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Le guide Planification énergétique communautaire : Guide 

d’introduction pour les municipalités du Nouveau-Brunswick a pour 

but de servir de ressource aux collectivités qui souhaitent élaborer un 

plan énergétique communautaire (PEC). Le présent guide contient des 

informations sur la valeur et les avantages d’un PEC, sur les façons 

d’entamer un PEC et d’engager les partenaires locaux, sur les étapes 

d’élaboration et de mise en œuvre d’un plan ainsi que sur les  

mesures et approches concrètes que peuvent adopter les municipalités  

du Nouveau-Brunswick en vue de mettre en œuvre un PEC.

Au Canada atlantique1, les collectivités représentent 59 % de la 

consommation énergétique et sont la source de plus de 56 % 

des émissions de gaz à effet de serre (GES). Les collectivités 

néo‑brunswickoises jouent par conséquent un rôle de premier plan 

dans l’atteinte des objectifs en matière d’énergie que s’est fixés la 

Province du Nouveau-Brunswick.

Même si les questions énergétiques n’ont pas toujours joué un 

rôle important dans la planification urbaine des municipalités, les 

administrations locales se rendent aujourd’hui compte des avantages 

d’un PEC. Plus de 180 collectivités partout au Canada, ce qui représente  

la moitié de la population canadienne, ont mis en œuvre un PEC.

Un PEC est un outil qui sert à définir les priorités d’une collectivité en 

matière d’énergie en vue d’améliorer son efficacité énergétique, de 

réduire ses émissions de GES et de stimuler le développement de son 

économie. La mise en œuvre d’un PEC offre une approche complète 

pour optimiser la façon dont est consommée l’énergie au sein des 

collectivités et pour les aider à devenir des collectivités éconergétiques 

intelligentes. Les collectivités éconergétiques intelligentes contribuent 

SOMMAIRE
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de fait à l’amélioration de l’efficacité énergétique, à renforcer la 

résilience communautaire, à diminuer les coûts énergétiques et à 

réduire les émissions de GES.

Ce guide sert à orienter une municipalité dans son choix d’élaborer 

un PEC en lui indiquant des manières d’intégrer les questions 

énergétiques à ses stratégies, ses plans d’aménagement du territoire 

et à ses projets d’aménagement municipaux, et de s’assurer que les 

mesures contenues dans le PEC seront bel et bien mises en œuvre.

Ce guide présente également des ouvrages de référence à consulter, 

recommande des actions à entreprendre pour gérer la consommation 

énergétique et les émissions de GES, dresse une liste de lois et de 

règlements pertinents et rappelle les occasions où il est possible 

pour les collectivités de s’engager dans les processus de planification 

provinciale dans les domaines de l’électricité et du gaz naturel.

Un PEC devrait être renouvelé tous les cinq à sept ans pour bien 

saisir toutes les nouvelles occasions stratégiques, technologiques ou 

techniques, pour intégrer les objectifs du PEC à d’autres initiatives 

de planification et à leurs échéanciers ou pour bien tenir compte des 

nouveaux besoins et des nouvelles possibilités selon le contexte de 

chaque municipalité.

1	� Source : Base de données complète sur la consommation d’énergie de 

Ressources naturelles Canada (données de 2012) :

	 – �Comprend la consommation énergétique et les émissions de gaz à effet de 

serre des secteurs résidentiel et commercial et de quelques segments du 

secteur industriel (industrie de la construction, industrie du ciment et autres 

industries manufacturières) et du secteur du transport (voitures, camions 

légers pour le transport des voyageurs, motocyclettes, autobus scolaires, 

transport intra-urbain, transport ferroviaire des voyageurs, camions légers pour 

le transport des marchandises et camions moyens).

	 – �Exclut le secteur agricole et quelques segments du secteur industriel 

(produits chimiques, sidérurgie, exploitation forestière, exploitation minière, 

raffinage pétrolier, pâtes et papier, fonte et affinage) et du secteur du transport 

(camions lourds, autobus interurbains, transport aérien des voyageurs, 

transport aérien des marchandises, transport ferroviaire des marchandises, 

transport maritime et transport hors-route).
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1.0 PLANS ÉNERGÉTIQUES 
COMMUNAUTAIRES AU 
NOUVEAU-BRUNSWICK
 

Cette section présente les PEC ainsi que les avantages qu’ils 

peuvent procurer aux municipalités du Nouveau- Brunswick.

1.1 QU’EST-CE QU’UN PLAN ÉNERGÉTIQUE 
COMMUNAUTAIRE?

Un plan énergétique communautaire 

(CEP) est un outil qui sert à définir les 

priorités d’une collectivité en matière 

d’énergie en vue d’améliorer son 

efficacité énergétique, de réduire ses 

émissions de GES et de stimuler le 

développement de son économie. Les 

PEC permettent aux collectivités – les 

endroits où nous vivons, travaillons et 

nous divertissons – de se transformer 

en des collectivités éconergétiques 

intelligentes.

Bien qu’il soit souvent présenté comme 

une politique ou un rapport autonome, 

un PEC produit de meilleurs résultats 

lorsqu’il fait partie intégrante de  

plans stratégiques généraux, comme  

une stratégie de croissance dans les 

plans régionale ou des plans locaux 

(des plans municipaux ou ruraux). En 

ce sens, il convient de veiller à ce 

qu’un PEC ne devienne pas un simple 

élément négligeable d’un plan plus vaste 

ou qu’il ne devienne trop complexe ou 

chronophage.Les collectivités éconergétiques intelligentes contribuent 

à améliorer l’efficacité et la fiabilité énergétiques, à 

diminuer les coûts énergétiques et à réduire les émissions 

de gaz à effet de serre (GES). Ces collectivités intègrent 

des réseaux d’énergie traditionnelle (électricité, gaz 

naturel, énergie de quartier, carburant de transport) pour 

mieux répondre aux besoins énergétiques en privilégiant 

la source d’énergie la plus efficace, tout en tenant  

compte de l’aménagement du territoire et en exploitant 

les possibilités d’approvisionnement en énergie à  

l’échelle locale.

Pour en savoir plus : www.questcanada.org/thesolution.

Le pays de la Sagouine, Bouctouche. 1999.  

Government of New Brunswick, New Brunswick Images Website. 
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1.2 AVANTAGES D’UN PLAN ÉNERGÉTIQUE COMMUNAUTAIRE

Un PEC est un outil qui aide les collectivités à devenir des 

collectivités éconergétiques intelligentes dans le but d’atteindre 

leurs objectifs économiques, sociaux et environnementaux. 

Selon les recherches menées dans le cadre de l’initiative 

La planification énergétique communautaire au Canda : de 

la planification à la mise en œuvre2 (l’initiative GTI), réels 

avantages s’offrent aux collectivités qui élaborent et réussissent 

à mettre en œuvre un PEC. L’initiative GTI a récemment 

publié un nouveau rapport intitulé La planification énergétique 

communautaire : Pour l’amélioration de l’environnement, de la 

santé et de l’économie des collectivités, qui documente la valeur 

et les avantages d’un PEC3.

Le tableau 1 ci-dessous présente les dépenses énergétiques 

des collectivités en fonction de leur taille. Par habitant, les 

dépenses vont de 2 000 $ à 4 000 $ par année. Ces chiffres 

comprennent les coûts de l’énergie consommée et produite 

par les immeubles, le transport, l’utilisation des sols, les 

déchets et la décentralisation des ressources énergétiques. En 

plus des dépenses énergétiques des municipalités, l’énergie 

représente aussi une dépense d’exploitation importante 

pour de nombreuses entreprises. Dans certaines industries 

manufacturières, les coûts liés à l’énergie, à l’eau et au carburant 

sont équivalents aux dépenses salariales de la main-d’œuvre 

directe. L’énergie accapare aussi une part importante des 

dépenses des ménages.

Tableau 1 – Dépenses énergétiques des petites,  

moyennes et grandes collectivités

Taille de la collectivité Dépenses énergétiques 

moyennes

Petites collectivités  
(moins de 20 000 personnes)

Jusqu’à 80 millions de dollars

Collectivités moyennes  
(de 20 000 à  
100 000 personnes)

De 60 millions à  
400 millions de dollars

Grandes collectivités  
(100 000 personnes à  
2,5 millions de personnes)

De 200 millions à  
10 milliards de dollars

Source : La planification énergétique communautaire : Pour l’amélioration de 

l’environnement, de la santé et de l’économie des collectivités, GTI, février 2016

PEC’s offrent l’occasion aux collectivités d’améliorer leurs 

pratiques en matière d’aménagement de leur territoire, 

d’urbanisme, de conception d’immeubles, de transport, de 

gestion des déchets et de production d’énergie décentralisée, 

ce qui pourrait réduire de beaucoup leurs dépenses 

énergétiques et réinjecter les économies ainsi générées dans 

leur économie locale. En d’autres termes, les PEC peuvent 

contribuer à faire diminuer le coût de leurs intrants énergétiques. 

De bonnes pratiques telles que la conversation de l’énergie, 

l’efficacité énergétique, les sources d’énergie et les carburants 

renouvelables ou de substitution, l’énergie de quartier, la 

cogénération et toute nouvelle approche de gestion des déchets 

ont le potentiel de transformer positivement les paramètres 

économiques de production et d’inciter les entreprises à rester 

au sein de la collectivité4.

Même si les motivations diffèrent souvent d’une collectivité à 

une autre, certaines raisons de mettre en œuvre un PEC sont 

couramment évoquées par les décideurs municipaux.

Développement économique

L’énergie représente une importante dépense pour les 

collectivités canadiennes, dont la facture ne cesse de grimper, 

sachant que des millions de dollars échappent aux économies 

locales chaque année. Dans la plupart des cas, 70 % à 80 % 

des sommes dépensées en énergie ne seront pas réinvesties 

dans l’économie locale5. Des investissements dans des 

initiatives d’énergie à l’échelle locale font ainsi en sorte que plus 

d’argent soit réinvesti dans la collectivité et que des emplois 

locaux soient créés. En plus de garder plus d’argent dans 

l’économie locale, d’accroître les possibilités d’économies et de 

créations d’emplois à l’échelle locale, les PEC contribuent aussi 

gérer les risques liés à la volatilité des prix de l’énergie et aux 

changements de politique climatique en favorisant l’utilisation 

efficace et la production locale de l’énergie. Il existe enfin une 

foule d’autres avantages économiques indirects et plus difficiles 

à quantifier que peuvent apporter les PEC6.

2	 �La planification énergétique communautaire au Canda : de la planification 
à la mise en œuvre est une initiative de collaboration lancée par de grands 

experts de l’énergie issus du milieu communautaire qui a pour but d’aider 

les collectivités à se rendre à l’étape de la mise en œuvre (http://www.

miseenoeuvre.ca/).
3	� La planification énergétique communautaire : Pour l’amélioration de 

l’environnement, de la santé et de l’économie des collectivités (février 2016) : 

http://gettingtoimplementation.ca/fr/recherche/.
4	� Community Energy Planning: The Value Proposition (février 2016)
5	� Community Energy & Emissions Planning : A Guide For B.C. Local Governments 

(septembre 2008) 
6	� Community Energy Planning: The Value Proposition (février 2016)
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Indépendance et sécurité énergétique

Une dépendance réduite aux sources d’énergie externes peut 

protéger les ménages et les entreprises contre la volatilité 

des prix de l’énergie et des problèmes d’approvisionnement à 

l’échelle mondiale.

Collectivités en santé

L’emplacement et le type d’infrastructure énergétique peuvent 

avoir une incidence sur la qualité et le caractère des quartiers, la 

santé du milieu naturel et la qualité de l’air. Une consommation 

et une production d’énergie améliorées mènent le plus souvent 

à un meilleur aménagement des quartiers, à des systèmes de 

transport en commun plus efficaces, à des milieux naturels 

en santé et à des habitations davantage respectueuses de 

l’environnement. Les PEC donnent l’occasion aux collectivités 

de désigner de bonnes utilisations des terres : zones protégées, 

sites appropriés pour la production d’énergie, efficacité 

énergétique, planification des transports (marche, vélo, etc.). 

Les avantages sociaux qui en découlent contribuent à faire de la 

collectivité un endroit accueillant pour tous les groupes d’âge, 

dont la cohésion sociale et le bien-être collectif sont renforcés. 

L’intégration des ressources énergétiques locales a le potentiel 

de fournir un approvisionnement propre et économique en 

énergie et en chauffage dans le but de réduire les demandes 

de pointe. Ces ressources énergétiques peuvent aussi servir 

à alimenter des services auxiliaires lors de pannes de courant 

prolongées de façon à limiter les risques pour la santé publique.

Collectivités éconergétiques

Les collectivités éconergétiques qui sont aménagées en 

y intégrant la planification énergétique consomment non 

seulement moins d’énergie, mais génèrent aussi moins 

d’émissions et voient leurs coûts énergétiques réduits. Elles 

profiteront aussi de services énergétiques de grande qualité 

grâce à des systèmes énergétiques intégrés, de temps de 

déplacements plus courts et de milieux de vie dynamiques et 

compacts à usages mixtes.

Avantages environnementaux

La conservation d’énergie, l’efficacité énergétique et les énergies 

renouvelables entraînent une réduction des émissions de gaz à 

effet de serre (GES), une amélioration de la qualité de l’air, un 

assainissement des écosystèmes, une augmentation du nombre 

d’espaces verts protégés, une réduction des probabilités de 

fuites de pétrole et un assainissement de l’eau et des sols. Les 

collectivités canadiennes jouent un rôle déterminant dans les 

efforts à l’échelle nationale et internationale visant à lutter contre 

les changements climatiques comme elles sont directement 

ou indirectement responsables de 60 % des émissions totales 

de GES produites du Canada. Les politiques municipales ou 

régionales, ce qui comprend les PEC, peuvent par conséquent 

considérablement réduire les émissions et sont d’autant plus 

essentielles à la réalisation des efforts visant à lutter contre les 

changements climatiques7. De fait, un PEC contribue à l’atteinte 

des objectifs de réduction des émissions de GES que se fixe 

une collectivité, en plus de renforcer la résilience communautaire 

en exigeant que les ressources énergétiques locales soient 

branchées aux centres communautaires, aux installations 

publiques et aux bâtiments municipaux pour alimenter leurs 

services auxiliaires d’électricité et de chauffage lors de pannes 

de courant prolongées. Les PEC font également en sorte que 

les sources d’énergie locales et que les équipements sont 

aménagés au-dessus du niveau des crues.

Financement futur

A CEP demonstrates commitment and credibility to community 

stakeholders, funders and investors. This can help local 

governments to build partnerships that are critical for 

implementing community actions on energy and emissions. 

Funding methods and opportunities are listed further below.

1.3 PLANIFICATION ÉNERGÉTIQUE COMMUNAUTAIRE AU 
NOUVEAU-BRUNSWICK

Les municipalités du Nouveau-Brunswick souhaitent de plus 

en plus mettre en œuvre des PEC dans le but de stimuler le 

développement économique, de réduire les coûts énergétiques 

et les émissions de GES, et de renforcer la résilience 

communautaire. Plusieurs municipalités néo-brunswickoises se 

sont engagées par une résolution à mettre en œuvre des PEC 

et à participer à des ateliers sur les PEC organisés par QUEST; 

certaines autres ont déjà adopté des plans d’action locaux 

comprenant des projets d’énergie ou d’efficacité énergétique 

qui sont prévus ou qui ont été mis en œuvre au cours des cinq 

à dix dernières années. Plus de 30 municipalités du Nouveau-

Brunswick participent au programme Partenaires dans la 

protection du climat8 et à différentes étapes de réalisation 

d’inventaires d’énergie et d’émissions, de plans d’action locaux 

et d’autres actions en matière d’énergie. Même si des progrès 

ont été accomplis par des collectivités participant au PPC pour 

réduire leurs émissions de GES, le Nouveau-Brunswick est 

encore aux premiers stades de mise en œuvre de PEC, ce qui 

offre l’occasion de veiller à ce que les PEC maximisent leurs 

avantages que sont les économies d’énergie, la réduction des 

émissions de GES et les économies de coûts. Grâce aux PEC, 

les possibilités d’économies d’énergie communautaire et de 

réduction des émissions de GES sont identifiées, puis intégrées 

aux plans locaux (municipaux ou Ruraux) et aux processus 

d’aménagement du territoire. De plus, les PEC permettent 

aussi au conseil de prendre des décisions ou d’adopter des 

résolutions ou des règlements (p. ex. sur le zonage) de façon 

éclairée. Ils servent enfin à bonifier les plans d’action locaux et 

les projets visant la réduction des émissions de GES9.
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2.0 AVANT DE COMMENCER 
UN PEC
 

Cette section décrit les principaux facteurs à considérer avant 

d’élaborer un PEC pour s’assurer qu’il obtient le soutien 

nécessaire à sa bonne mise en œuvre et pour veiller à ce que 

les bons mécanismes soient mis en place, de la planification 

à la mise en œuvre. Cette section contient aussi des conseils 

sur la façon d’élaborer un plan, de faire rapport au conseil 

municipal et de réaliser un inventaire énergétique de référence 

et un inventaire des émissions de référence ainsi qu’une 

cartographie énergétique.

2.1 FACTEURS À CONSIDÉRER AVANT D’ÉLABORER UN PEC

D’après les collectivités qui ont mis en  

œuvre un PEC, les conditions qui doivent 

impérativement être réunies avant 

d’entamer l’élaboration d’un PEC sont 

l’obtention du soutien des décideurs 

politiques, du personnel municipale et 

des divers intervenants, et la mobilisation 

de ressources humaines expressément 

chargées du PEC10. Il est primordial de  

tenir compte des stratégies visant 

à institutionnaliser un PEC dès les 

premières étapes du processus 

d’élaboration. Les sous-sections qui 

suivent décrivent en détail les stratégies 

et les considérations nécessaires pour  

y parvenir.

Soutien des décideurs politiques, du personnel municipal 

et des parties prenantes

Trouver un champion politique

–– Un champion politique joue un rôle de premier plan dans 

l’élaboration et la mise en œuvre d’un PEC. Sans lui, les 

collectivités risquent de présenter un plan qui ne sera pas 

adopté par le conseil municipal.

Susciter un engagement de la part de personnel 

provenant de services variés

–– Le personnel à embaucher proviendra, entre autres, des 

services des finances, du développement économique, des 

installations municipales et du bureau de l’administrateur en 

chef. La répartition des rôles est importante pour réaliser 

la mise en œuvre d’un PEC; dans la mesure du possible, 

il importe de trouver des champions d’autres services 

municipaux pour qu’ils apportent aussi leur soutien à 

l’élaboration et à la mise en œuvre de PEC.

Susciter un véritable engagement dès le début de la part 

des intervenants communautaires

–– Il faut s’assurer qu’un processus est en place pour 

encourager les intervenants communautaires à y participer 

de façon permanente et que ceux-ci font partie intégrante 

du développement de la vision pour le PEC. Voici quelques 

exemples pour y arriver :

–– rencontres individuelles avec les intervenants;

–– réunions de consultation avec les intervenants;

–– sondages et groupes de discussion sectoriels.

Définir les valeurs et les priorités

–– Les PEC contribuent à l’atteinte d’objectifs fixés par la 

collectivité et ses parties prenantes, notamment en matière 

d’efficacité énergétique, d’aménagement du territoire, de 

transport, de développement économique et de santé 

publique. Il est aussi important de déterminer quelles sont les 

valeurs et les priorités qui sont chères aux parties prenantes et 

ensuite de bien exprimer de quelle manière le PEC pourra les 

mettre en pratique.

7	� Community Energy Planning: The Value Proposition (février 2016)
8	� Le programme Partenaires dans la protection du climat (PPC) [http://www.fcm.

ca/accueil/programmes/partenaires-dans-la-protection-du-climat.htm] est un 

réseau d’administrations municipales engagées à réduire les émissions de gaz  

à effet de serre (GES) et à lutter contre les changements climatiques.

9	� En vertu de la Loi sur l’urbanisme et de la Loi sur les municipalités, 
l’aménagement du territoire est assuré par les municipalités constituées en 

corporation, ce qui comprend les villes, villages et collectivités rurales, par les 

douze commissions de services régionaux et par le ministère de l’Environnement 

et des Gouvernements locaux pour les régions non constituées en municipalité, 

soit environ 243 districts de services locaux. Le nombre de DSL changent 

rapidement avec toutes les fusions en cours.
10	� Visit www.gettingtoimplementation.ca to see the National Report on Community 

Energy Plan implementation as well as other resources outlining success factors 

and barriers for CEP development and implementation. 

A Community Energy Implementation Readiness Survey will be developed as 

part of the Community Energy Planning: Getting to Implementation in Canada 
initiative. This survey will enable communities to evaluate their standing as it 

relates to the factors that influence CEP implementation.
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Comprendre le contexte local

Une bonne compréhension du contexte local est vitale pour 

que les PEC et les projets qui en découlent répondent aux 

besoins de la collectivité. Le soutien de celle-ci fait d’ailleurs 

partie intégrante du processus de planification énergétique, 

soutien recueilli préalablement dans le cadre d’une approche 

communautaire et lors d’ateliers citoyens. Les consultations 

citoyennes doivent avoir une large portée pour bien saisir  

toutes les préoccupations qui n’auraient peut-être pas été 

soulevées au niveau municipal.

Capacités du personnel municipal et capacités financières

Allouer suffisamment de ressources humaines

–– Pour que l’élaboration et la mise en œuvre du PEC soient 

une réussite, il est impératif d’avoir les ressources humaines 

nécessaires; assigner un membre du personnel expressément 

à cette tâche avant d’entamer le PEC permettrait de garantir 

un nombre suffisant de ressources.

Déterminer les compétences requises

–– La détermination des compétences requises permet de 

relever les lacunes au sein de l’appareil municipal et décider si 

l’embauche de consultants est nécessaire.

Repérer les possibilités de financement

–– Bien qu’il ne soit pas essentiel d’obtenir du financement pour 

la mise en œuvre du PEC avant l’élaboration du PEC, il est 

toujours utile de repérer toute possibilité de financement 

qui s’offre à la collectivité, comme des subventions ou des 

programmes incitatifs.

Institutionnaliser le PEC

Se pencher sur des façons d’institutionnaliser le PEC avant 

d’entamer la démarche permet de définir plus clairement les 

attentes quant aux rôles qu’auront à jouer les différents services 

municipaux et intervenants communautaires pendant la mise en 

œuvre du PEC. Un PEC peut être institutionnalisé des manières 

suivantes11 :

–– Intégration – Intégrer le PEC à d’autres documents de 

politique ou de planification (p. ex. plans locaux (municipaux ou 

Ruraux), plans stratégiques, etc.) et aux descriptions de tâches 

des emplois municipaux.

–– Budgétisation – S’assurer que les objectifs et mesures du 

PEC sont inclus dans les processus de budgétisation qui ont 

lieu chaque année et tous les cinq ans.

–– Réunions – Tenir régulièrement des réunions formelles avec 

le conseil municipal, le personnel municipal et toute autre 

partie prenante pour discuter de la mise en œuvre du PEC 

(p. ex. groupes de travail de la mairie, conseil des comités, 

comités du personnel, comité municipaux, etc.).

–– Suivi – Suivre la mise en œuvre au moyen d’indicateurs clés 

de performance associés à des services municipaux et des 

inventaires de suivi précis.

–– Rapport – Faire régulièrement rapport au conseil 

(possiblement par une intégration aux autres rapports portant 

sur d’autres plans).

–– Renouvellement – Établir des échéanciers pour le 

renouvellement du plan (p. ex. tous les cinq à sept ans).

2.2 PRÉPARATION DU PLAN

Une collectivité souhaitant se doter d’un PEC doit préparer 

minutieusement sa mise en œuvre, ce qui implique de savoir qui 

fera le travail de renforcer les capacités du personnel interne 

pour mener à bien les plans, d’embaucher les consultants 

externes et de susciter l’engagement des intervenants 

communautaires12. Le temps qu’il en prend pour mettre en place 

un PEC variera d’une collectivité à une autre. Veuillez consulter 

la prochaine section pour connaître les étapes d’élaboration et 

de mise en œuvre d’un PEC.

11	� www.miseenoeuvre.ca
12	� Une approche réussie implique que soient réunies un ensemble de conditions 

: engagement du conseil municipal, adoption de plans locaux (municipaux ou 

Ruraux) et de politiques et création d’un comité directeur avec la participation 

du conseil, du personnel municipal, des entreprises locales, des services 

publics, des groupes communautaires et des résidents.

Community Energy Planning: Getting to Implementation in Canada Workshop.  

November 2015. Bathurst NB.
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2.3 PRÉPARATION D’UN RAPPORT D’INTRODUCTION  
POUR LE CONSEIL MUNICIPAL

La première étape d’élaboration d’un 

PEC est de collaborer avec les élus et 

les dirigeants municipaux. Ci-dessous 

sont décrits les principaux éléments  

dont il faut tenir compte lors de la 

rédaction du rapport d’introduction, qui 

sert à décrire le PEC et qui devra être 

remis au conseil municipal.

1. Justifications

Décrivez les enjeux dont traitera le PEC et de quelles façons  

le conseil pourra obtenir l’information dont il a besoin pour 

prendre des décisions éclairées. Il est par ailleurs conseillé  

de faire référence à d’autres initiatives municipales déjà en place 

ou à d’autres PEC mis en œuvre pour ensuite expliquer en  

quoi ils ont été bénéfiques pour les collectivités réceptrices13. 

Voici quelques autres sujets qui mériteraient d’être traités dans 

le rapport :

–– la sécurité énergétique pour promouvoir la compétitivité 

économique;

–– les coûts que représente la consommation énergétique  

pour la collectivité;

–– la création d’emplois après l’augmentation de la  

demande de services et produits éconergétiques;

–– la pertinence d’un système énergétique communautaire  

et les possibilités qu’il offre;

–– l’énergie solaire, éolienne ou géothermique dans la ville;

–– production d’électricité à petite échelle ou à l’échelle  

du quartier

–– les effets de la conservation du gaz naturel et de  

l’électricité sur les besoins énergétiques futurs.

2. Contexte

Expliquez qu’un PEC s’inscrit dans un contexte d’action plus 

large (p. ex. plans provinciaux d’approvisionnement en électricité 

et planification de l’approvisionnement en gaz naturel). Un PEC 

peut aussi s’intégrer aux documents suivants :

–– plan officiel d’une ville

–– plan stratégique

–– plan d’activités

–– plan directeur

–– plan de mobilité municipal

–– autres plans de politique ou de planification

3. Perspectives

Votre rapport peut aussi aborder d’autres sujets, notamment :

–– les possibilités de financement pour l’élaboration du PEC;

–– le nombre grandissant de municipalités qui se dotent d’un 

plan énergétique communautaire (pour s’inspirer d’autres villes 

canadiennes : http://www.questcanada.org/thesolution/atlas);

–– les économies possibles en alliant la planification énergétique 

à l’aménagement du territoire.

4. Portée et organisation

Décrivez la portée et l’organisation du PEC proposé en 

n’oubliant pas d’évoquer certains aspects importants, dont  

les suivants :

–– les résultats généraux 

–– l’échéancier

–– les ressources nécessaires

–– le travail d’équipe

–– la direction du projet

–– la structure

Il convient de nommer les services municipaux qui seront 

chargés de diriger l’élaboration du PEC ainsi que de faire 

rapport et de rendre de comptes au conseil municipal. Bien que 

ces responsabilités soient souvent confiées à un seul service, 

la direction du projet est parfois épaulée par une équipe de 

direction ou un groupe consultatif réunissant plusieurs services, 

y compris les intervenants externes.

13	� Consulter l’annexe D pour voir des exemples de PEC en vigueur.
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3.0 ÉLABORATION D’UN PEC
 

Les PEC sont habituellement dirigés par les administrations 

locales en partenariat avec des intervenants communautaires. 

Même s’il n’existe aucune approche uniformisée pour 

l’élaboration d’un PEC, plusieurs éléments s’y trouvent 

normalement : données, modèles et cibles sur l’énergie et 

les émissions de GES, politiques et mesures sectorielles, 

considérations touchant l’économie et la santé et autres 

avantages connexes d’un PEC. Le tableau 2 ci-dessous décrit 

les étapes d’élaboration et de mise en œuvre d’un PEC.

Table 2 – Processus d’élaboration et de mise  

en œuvre d’un PEC

Source : Tableau adapté du Guide to Community Energy Strategic Planning  

du département de l’Énergie des États-Unis :

http://energy.gov/eere/slsc/guide-community-energy-strategic-planning

Engagement des parties prenantes

10Months

Step 11

Step 10

Step 9

Step 8

Step 7

Step 6

Step 5

Step 4

Step 3

Step 2

Step 1

2 3 4 5 6 7 8 9

Détermination 
et mobilisation 
des sources de 

financement

Mise en œuvre

Étude
énergétique 
préliminaire

Trouver 
les parties 
prenantes

Obtenir le financement 
nécessaire à 

l’élaboration du plan

Trouver des  
champions politiques

Vision  
du PEC

Détermination et 
priorisation des 

mesures

Cibles de réduction 
de la consommation 
énergétique et des 
émissions de GES

Adoption d’un plan

Intégration aux plans 
et processus

Suivi et rapports  
sur les progrès

Élaboration Mise en Œuvre
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3.1 PROCESSUS DU PEC

Cette section décrit toutes les étapes d’élaboration  

et de mise en œuvre d’un PEC.

1. Susciter l’engagement des parties prenantes

Pour garantir la réussite du plan, on ne saurait trop insister 

sur l’importance d’obtenir la participation et le soutien du 

conseil municipal, du personnel municipal, des intervenants 

communautaires et du public en général. La participation 

de la collectivité fait partie intégrante de tout processus de 

planification; il va de même pour le processus de planification 

énergétique et de réduction des émissions. Un aperçu des 

approches les plus courantes pour accroître l’engagement 

communautaire envers les PEC se trouve à l’annexe D.

Obtenir l’adhésion du personnel municipal

Il est utile d’obtenir l’adhésion d’un bon nombre de hauts 

fonctionnaires municipaux différents, dont le directeur municipal, 

l’agent des finances, le directeur de la planification, le directeur 

de l’ingénierie, le directeur des communications et le directeur 

de l’environnement. Il importe aussi de tenir compte de la 

possibilité qu’une personne puisse remplir plus d’une fonction 

dans les petites municipalités.

–– Une approche éprouvée est de commencer par un atelier 

général à l’intention du personnel municipal qui explique le 

processus de planification énergétique et son importance 

dans le but de recueillir des premières idées. Un manque de 

compréhension, de conscientisation ou d’engagement de 

la part des fonctionnaires municipaux risque de remettre les 

meilleurs plans aux calendes grecques.

Créer un comité de la planification énergétique ou  

un groupe consultatif

Un comité de planification énergétique ou un groupe consultatif 

élargit le champ d’action des parties prenantes et permet 

d’éviter toute discontinuité. Ces groupes seront en mesure 

de non seulement fournir de précieuses informations utiles à 

l’élaboration d’un PEC, mais aussi un soutien important lorsqu’il 

faudra obtenir l’approbation du conseil municipal et renforcer les 

capacités du personnel aux fins de mise en œuvre.

–– Ces groupes devraient être composés de membres du conseil, 

de fonctionnaires et d’intervenants externes, par exemple des 

groupes industriels, des entreprises, des propriétaires et des 

promoteurs immobiliers, des organismes communautaires, des 

établissements scolaires, les autorités de la santé publique et 

tout autre membre intéressé du public.

2. Réaliser une étude énergétique préliminaire (EEP)  

et la cartographie énergétique

Le point de départ commun à tout plan énergétique 

communautaire est la réalisation d’un inventaire à l’échelle 

de toute la collectivité de la consommation énergétique et 

des émissions de GES qui y sont associées. Du point de vue 

de l’énergie, un inventaire fait le résumé de toute l’énergie 

consommée et des émissions de GES produites sur le territoire 

de la collectivité. Cet inventaire fournit ainsi un instantané dans 

le temps de la quantité d’énergie consommée et d’émissions de 

GES produites, de leurs sources et des secteurs d’origine. Si 

vous avez déjà réalisé un inventaire, passez à l’étape 3.

Conseils d’experts

Il est toujours avantageux qu’au moins un champion 

élu dirige le processus de planification et s’assure que 

plusieurs membres de l’administration municipale se 

rangent derrière le projet et se l’approprient.

Conseils d’experts

Un autre avantage de l’engagement communautaire 

est l’assurance d’une collaboration (avoir les bonnes 

ressources assises autour de la table) et d’une intégration 

(s’assurer que les membres de l’équipe du PEC puissent 

s’échanger des données et des renseignements) 

efficaces. L’avantage d’avoir un comité établi permet 

d’assurer que les recommandations et mesures ainsi que 

la plan de mise en œuvre seront appliqués efficacement 

et en temps opportun.

Community Energy Planning: Getting to Implementation in Canada Workshop.  

November 2015. Saint John NB.
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ICLEI Canada met à la disposition des municipalités un outil 

pour réaliser des inventaires d’émissions municipales de GES : 

http://www.icleicanada.org/pcptool.

Conseils d’experts

Avant de réaliser une étude préliminaire ou la 

cartographie, il est souhaitable de tenir des réunions 

avec les responsables de la gestion des données 

pour discuter des informations qu’ils recueillent et des 

façons dont l’inventaire et les analyses effectués dans 

le cadre du PEC peuvent appuyer les priorités et les 

programmes de ces groupes. Il est possible que d’autres 

sources d’information (p. ex. données sur le transport, les 

services publics et l’infrastructure) puissent être rendues 

disponibles par certains services municipaux ou services 

publics, bien qu’elles puissent s’avérer coûteuses. Il se 

peut également que des experts locaux, y compris des 

universitaires, des employés des services publics et des 

gestionnaires de l’énergie travaillant dans des entreprises 

ou institutions locales, puissent fournir un appui non 

financier au projet, y compris des données.

Conseils d’experts

L’élaboration d’un PEC exige un certain niveau 

d’expertise; la collecte de données énergétiques est 

une tâche ardue qui peut prendre beaucoup de temps. 

L’administration d’une collectivité doit décider quels 

secteurs seront compris dans l’inventaire et le PEC 

(p. ex. résidentiel, commercial, institutionnel, industriel, 

déchets, agriculture et transport). Par exemple, la ville 

de London, en Ontario, a réalisé son propre inventaire et 

a cartographié l’intensité énergétique sur son territoire 

(https://www.london.ca/residents/Environment/Energy/

Pages/Energy-Maps-for-London.aspx). La collectivité 

doit aussi décider si le PEC ciblera les niveaux élevés de 

consommation énergétique et d’émissions de GES sur 

tout son territoire ou seulement certaines zones précises 

en se fiant à l’exercice de cartographie.

Un inventaire recense les émissions de l’énergie consommée par 

les bâtiments, le transport motorisé et les déchets solides.

–– Les émissions peuvent provenir d’autres sources, comme 

les activités agricoles, les déchets organiques des sites 

d’enfouissement, le transport aérien et les procédés industriels 

non énergétiques.

–– Il importe de bien inclure à la fois les chiffres relatifs à la 

consommation énergétique et aux émissions de GES dans 

l’inventaire dans le but d’avoir un portait complet de la 

situation.

–– Obtenir l’adhésion des fournisseurs de données, soit les 

sociétés de services publics de gaz et d’électricité, les 

sociétés de transport et les planificateurs de l’utilisation 

des sols, est crucial pour bien comprendre leurs politiques 

et processus de partage de données14. Cette démarche 

contribuera à faciliter et rendre plus efficace la collecte de 

données, en plus de réduire le coût de réalisation d’une 

EEP ou d’une cartographie énergétique. Il est probable 

que quelques-uns de ces fournisseurs de données soient 

représentés au sein de votre groupe consultatif. Veuillez 

consulter le guide d’introduction pour l’Ontario à l’adresse 

http://www.questcanada.org/sites/default/files/publications/

The%20Primer%20-%20reduced%20size.pdf.

Une collectivité doit choisir une année de référence pour 

mesurer les progrès accomplis et recueillir les données.

–– Le choix de l’année peut se faire dans un souci 

d’harmonisation aux cibles fédérales et provinciales ou en 

fonction de l’année historique pour laquelle les meilleures 

données sont disponibles (p. ex. dans le cadre de l’inventaire).

–– Une collectivité peut utiliser un inventaire à plusieurs fins :

–– Pour déterminer à quels endroits et combien l’électricité est 

consommée et les émissions de GES

–– sont produites sur le territoire de la collectivité, pour quantifier  

l’énergie consommée et les émissions qui en résultent 

par secteur (résidentiel, commercial, industriel, agricole, 

transport), pour déterminer combien d’énergie est fournie à 

la collectivité, y compris de sources renouvelables et de la 

production décentralisée, pour dégager des tendances au 

fil du temps et pour cerner et quantifier les possibilités de 

réduction de consommation énergétique et d’émissions de 

GES, d’économies et de production de revenus.

–– Pour fixer des cibles et de jalons à atteindre, pour faire le 

suivi et faire rapport des progrès quant à la réduction de la 

consommation énergétique et des émissions de GES au fil 

du temps par rapport à l’année de référence.

–– Pour se comparer à des collectivités d’autres provinces ou 

territoires. Toute comparaison doit toutefois se faire avec 

prudence puisque de nombreux facteurs peuvent influencer 

la consommation énergétique et les méthodes d’inventaire 

peuvent varier d’un endroit à un autre.

La réalisation d’une étude énergétique préliminaire est 

nécessaire pour établir la consommation énergétique, cerner  

les possibilités d’économies et fixer des cibles de réduction  

de la consommation énergétique et des émissions de GES.  

La cartographie énergétique est une méthode utile pour 

visualiser la consommation énergétique et les possibilités 

d’économies sur tout le territoire de la collectivité.
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La cartographie énergétique intègre des données 

énergétiques de base détaillées à une carte dont se servent  

les collectivités pour15 :

–– mettre en évidence des tendances géographiques;

–– cibler des quartiers, des secteurs et des entreprises en 

particulier pour la conservation d’énergie, l’efficacité 

énergétique, les énergies renouvelables, l’énergie de quartier, 

la production décentralisée et des modèles de croissance 

efficace;

–– communiquer de manière visuelle au public et aux décideurs 

combien d’énergie est consommé et à quels endroits dans 

l’ensemble de la collectivité ou dans des quartiers précis.

En plus d’aider les municipalités à mieux exploiter leurs 

ressources locales, la cartographie énergétique aide aussi 

les fournisseurs d’électricité à mieux cibler et dispenser leurs 

programmes de conservation d’énergie, les planificateurs 

de systèmes de distribution à mieux saisir les besoins 

d’infrastructures, et les promoteurs de projets d’énergies 

renouvelables et les entreprises d’énergie de quartier à mieux 

cibler leurs possibilités d’investissement.

L’élaboration de divers scénarios permet à la collectivité 

de bien saisir les effets potentiels de différentes mesures 

prioritaires et permet aussi une analyse rétrospective à partir 

de cibles futures de consommation et de réduction des 

émissions. L’étude de ces scénarios donne aussi l’occasion 

aux municipalités de bien comprendre à combien s’élèverait sa 

consommation énergétique si aucune mesure n’était prise, si 

des mesures modérées ou progressives étaient prises ou si des 

efforts importants étaient déployés.

3. Développer une vision

Fixer une cible de réduction de la consommation énergétique et 

des émissions de GES est un élément important d’un PEC. Une 

cible donne à la collectivité une direction à prendre et permet 

d’adopter des politiques et de mettre en œuvre des projets en 

vue d’atteindre cette cible. Les municipalités peuvent se fixer 

une cible visionnaire (descendante) ou une cible pragmatique 

(ascendante). En d’autres termes, des cibles tant descendantes 

qu’ascendantes peuvent être utilisées pour développer la vision.

Fixer une cible visionnaire ou descendante

La cible visionnaire ou descendante établit des objectifs pour  

la collectivité selon le besoin perçu d’agir.

–– La cible se base sur les objectifs de la collectivité et non sur 

une analyse de faisabilité.

–– Une cible visionnaire rend bien l’importance qu’une collectivité 

passe de la parole aux actes en matière de conservation 

d’énergie et de lutte contre les changements climatiques.

–– La cible peut être fixée avant ou après la réalisation de 

l’inventaire.

Fixer une cible pragmatique ou ascendante

Une cible pragmatique ou ascendante est fixée selon une 

évaluation des réductions qui pourraient être réalisées.

–– Une cible ascendante est fixée après la réalisation de 

l’inventaire, lequel fait partie de l’analyse de faisabilité.

14	� Dans de nombreux cas, la façon dont les données sont rapportées dans un 

PEC dépend de quelle façon elles ont été envoyées par le service public. 

Les sociétés d’électricité et de gaz sont souvent limitées par des contraintes 

réglementaires, des restrictions liées à la protection de la vie privée ou un 

manque de personnel ou de ressources TI lorsque vient le temps de fournir des 

données cumulatives à l’échelle de la ville ventilées par secteur important (p. 

ex. clients résidentiels, commerciaux et industriels). L’énergie consommée et les 

émissions produites par le secteur du transport sont souvent extrapolées à partir 

de modèles de transport municipaux et de données tirées des ventes au détail 

locales de carburant.
15	� La cartographie de la densité énergétique offre une façon aux municipalités 

et aux services publics d’évaluer la consommation d’énergie actuelle d’une 

collectivité ainsi que les lieux de consommation. À l’aide du processus de 

cartographie, les municipalités sont ensuite en mesure de mettre en œuvre 

des stratégies de réduction de la consommation énergétique et des émissions 

de GES et de les évaluer, ainsi que d’implanter des technologies d’énergies 

renouvelables qui conviennent à leurs résidents, leurs commerces et leurs 

climats. Le processus de cartographie incorpore aussi la notion selon laquelle 

la maximisation de l’efficacité énergétique de la forme urbaine exige l’intégration 

des enjeux de transport, l’amélioration de l’orientation du cadre bâti et 

l’assurance que les besoins énergétiques indispensables seront comblés le plus 

efficacement possible.

Conseils d’experts

La plupart des collectivités ne se fixent qu’une seule 

cible, soit une cible générale de réduction des GES, 

bien que des cibles par secteur soient aussi possibles. 

Il est aussi utile de désigner une cible de réduction de 

la consommation énergétique et de mener des actions 

en faveur de l’efficacité énergétique, de la sécurité 

énergétique, d’une réduction des coûts énergétiques, 

d’une augmentation de la part modale des transports en 

commun, d’une réduction de la consommation d’énergie 

du secteur résidentiel, de la production d’énergies 

renouvelables, du recyclage des déchets solides, etc. 

Il est possible que certaines de ces actions soient déjà 

entreprises, voire réalisées.

Comme les cibles sont d’une importance considérable, le 

conseil municipal doit bien comprendre les enjeux et les 

implications avant de s’engager. Un atelier de définition 

des cibles est un bon moyen de présenter toutes les 

options et de permettre aux membres du conseil de 

s’entendre sur une cible. Divers types de cibles et 

échéanciers ainsi que les avantages, les options et les 

implications qui y sont associés peuvent être présentés 

lors de cet atelier. S’il est terminé, l’inventaire pourra 

aussi être présenté pour faciliter la prise de décision.
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4. Développer une vision et définir l’horizon

Un PEC fournira à la collectivité une feuille de route pour la 

guider dans ses efforts de réduction de la consommation 

énergétique et des émissions de GES. Le PEC intègre 

également les informations tirées de l’inventaire ainsi que les 

commentaires du public, puis propose des solutions en vue 

d’atteindre les cibles fixées. Le plan doit d’ailleurs remplir un 

certain nombre d’objectifs :

–– Sensibiliser la population sur l’importance de l’énergie  

pour la collectivité;

–– Attirer l’attention sur l’inventaire, les façons dont l’énergie  

est utilisée au sein de la collectivité et l’importance  

d’un suivi constant;

–– Définir des actions qui contribueront à la réduction de la 

consommation énergétique et des émissions de GES;

–– Définir des politiques locales visant à faciliter la mise  

en œuvre des actions;

–– Trouver des partenaires communautaires clés.

Définir l’horizon

Un plan doit contenir des cibles à court terme et à long terme17 :

–– Les cibles à long terme (p. ex. de 2020 à 2050) reflètent  

la vision générale.

–– Les cibles à court terme (p. ex. de 2017 à 2020) peuvent 

donner une impulsion à la vision à long terme.

5. Définir et prioriser les mesures 

Définir les mesures

Un des aspects les plus importants d’un PEC est la définition 

d’objectifs et de politiques qui permettront la réalisation de 

mesures et de cibles à long terme. Ces objectifs et politiques 

peuvent s’intégrer à un PCO ou à un plan de croissance 

régionale, ou encore peuvent constituer des règlements ou 

politiques autonomes. Un PCO sert de document directeur pour 

la collectivité et peut aussi servir à donner le mandat  

au personnel et au conseil municipaux de poursuivre des objectifs  

de réduction de consommation énergétique et des émissions de 

GES, tant dans les aménagements municipaux que privés.

Un PEC n’a pas pour but d’analyser de manière approfondie des 

mesures ou des projets ni de confirmer leur viabilité; ce  

travail d’analyse peut être mené séparément une fois l’élaboration  

du plan terminée. Le plan pourra recommander que des projets  

potentiels soient analysés dans le cadre d’études de préfaisabilité  

futures et pourra comporter des projets déjà étudiés, des projets 

dont la portée pourrait être élargie ou des projets achevés.

Une fois que les objectifs et politiques de première importance 

ont été incorporés au PCO, bon nombre de stratégies peuvent 

être utilisées pour influencer la consommation énergétique et la 

production d’émissions de GES sur le territoire de la collectivité, 

dont les suivantes :

–– Listes de contrôle de durabilité

–– Politiques d’approvisionnement (p. ex. véhicules)

–– Politiques d’exploitation et d’entretien (p. ex. flotte de véhicules)

–– Code du bâtiment et exigences minimales d’efficaces pour les 

nouveaux aménagements

–– Politiques de changement de zonage

–– Directives sur les zones de permis d’aménagement

–– Règlements sur les zones de service

–– Droits d’aménagement

–– Règlements sur l’exonération fiscale

–– Politiques de gestion du stationnement

–– Règlements interdisant la marche du moteur au ralenti

–– Programme de recyclage et restrictions sur la mise  

en décharge

Conseils d’experts

Un des objectifs d’un PEC est que les enjeux liés à la 

consommation d’énergie et aux émissions de GES soient 

considérés dans toute décision prise par l’administration 

locale. Même si des libellés en ce sens seront insérés 

dans le PCO pour aider les collectivités à s’engager dans 

cette voie, il serait salutaire de voir un processus de prise 

de décisions structuré et durable se mettre en place16.

Conseils d’experts

Un plan qui ne vise que des cibles à court terme négligera 

certaines mesures (p. ex. en matière d’aménagement 

du territoire ou d’éducation) qui sont essentielles à 

la réalisation de changements à long terme, mais qui 

s’avèrent inefficaces lorsque l’objectif est de réduire à 

court terme la consommation d’énergie et les émissions 

de GES. Un plan qui ne vise que des cibles à long terme 

ne suscitera sans doute pas l’élan suffisant pour mener à 

bien ces mesures, qui finiront peut-être par tomber dans 

l’oubli.
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Priorisation des mesures

Votre PEC doit absolument être réalisable à court et à long 

terme. Dans la mesure du possible, fixez un échéancier pour 

chaque mesure et désignez un responsable chargé de sa  

mise en œuvre.

–– Plutôt que de simplement énumérer une longue liste de 

mesures potentielles sans réellement recommander une 

stratégie d’exécution des mesures les plus prometteuses, 

les collectivités sont encouragées à mettre en place et à 

prioriser une stratégie de mise en œuvre qui correspond aux 

objectives et aux cibles qu’elles se sont fixées.

–– Un plan d’action doit être suffisamment flexible pour 

que les mesures puissent évoluer au fil du temps, tout 

particulièrement les politiques et les processus de prise de 

décisions qui rendront possible cette évolution18.

–– Tant le plan d’action que la stratégie de mise en œuvre 

doivent être élaborés selon une vision à long terme puisque 

la mise en œuvre d’un PEC sera un travail de longue 

haleine. Il est toutefois important de créer une bonne 

dynamique qui permettra quelques réussites à court terme. 

Concentrez-vous surtout sur des mesures à court terme qui 

mèneront à des résultats à long terme plutôt que sur des 

projets ponctuels, puisque les ressources seront limitées19.

–– Une collectivité pourra créer de nouveaux modèles de 

gouvernance pour mettre en œuvre des projets qui n’ont 

jamais été entrepris auparavant par les administrations 

locales (p. ex. nouvelle société de portefeuille, partenariats 

novateurs).

–– Il vaut mieux miser sur des solutions organisationnelles pour 

la mise en œuvre des mesures, par exemple en intégrant 

les questions d’énergie et de réduction des émissions 

aux processus de prise de décisions des administrations 

locales, en renforçant les liens avec les bureau du directeur 

municipal et en créant un comité directeur réunissant 

plusieurs services.

–– Des recommandations doivent être formulées pour apporter 

des changements aux politiques provinciales en vue de 

mieux soutenir la mise en œuvre de mesures visant la 

réduction de la consommation énergétique et des émissions 

de GES à l’échelle communautaire.

16	� Une multitude de systèmes de gestion environnementale sont offerts sur le 

marché, dont ceux de la norme ISO 14000 et de l’organisme The Natural Step 

parmi les plus connus. Ces systèmes visent à s’assurer que toute décision prise 

par les administrations locales tient compte des questions en matière d’énergie 

et d’émissions de GES. Les systèmes de gestion environnementale peuvent 

être utilisés tant pour l’aménagement des collectivités que pour les activités des 

administrations locales. Pour en savoir plus sur The Natural Step :  

www.naturalstep.ca ou sur la norme ISO 14000 : http://www.iso.org/iso/fr/

home/standards/management-standards/iso14000.htm.
17	� La collectivité doit se poser la question suivante : s’agit-il d’un plan sur dix 

ans ou sur vingt ans? Sera-t-il révisé tous les cinq ans à l’instar d’un plan 

communautaire officiel (PCO) ou suivra-t-il plutôt l’échéancier d’autres 

documents stratégiques, comme le plan stratégique ou le plan d’activités 

d’une municipalité? Tandis que les projets à court terme mis en œuvre 

progressivement peuvent soutenir des projets et programmes existants 

pour lesquels des engagements ont été pris, les projets transformateurs à 

grande échelle risquent de nécessiter la création de nouveaux programmes et 

partenariats et de devoir s’adapter aux politiques municipales et provinciales ou 

territoriales.
18	� Une des premières choses à faire pour la mise en œuvre du plan est d’éliminer 

les obstacles et de satisfaire aux exigences des politiques en vigueur. Il sera 

sans doute facile de les identifier, mais les changements institutionnels risquent 

de prendre un certain temps avant de s’opérer. Il est tout de même important 

d’éliminer les obstacles et d’adopter des politiques dès le départ pour éviter 

que les projets futurs se heurtent constamment à des obstacles.
19	� Un bon moyen de poursuivre sur sa lancée, tout en ne perdant pas de vue 

les objectifs à long terme, est de définir des projets structurants. Des projets 

structurants sont souvent de petits projets dont la portée peut ensuite être 

élargie pour en faire des projets à grande échelle ou les convertir en objectifs 

à long terme, par exemple l’installation d’une centrale de chauffage urbain pour 

un ou deux bâtiments avec l’intention d’étendre sa desserte dans l’avenir ou 

la construction d’un petit quartier alimenté à l’énergie solaire pour tester les 

politiques municipales. Veuillez vous reporter à la page 15 pour une liste des 

mesures les plus courantes d’un PEC.

Conseils d’experts

Un PEC peut définir des politiques particulières pour la 

mise en œuvre ou définir d’autres domaines d’action pour 

que des mesures supplémentaires puissent être prises. 

Une des premières questions qu’il convient de se poser 

est de savoir si le plan peut aussi être mis en œuvre 

par d’autres processus de planification (p. ex. plan de 

quartier, plan de transport et POC), ce qui assurera une 

meilleure coordination et entraînera un meilleur rapport 

coût-efficacité.
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6. Présenter le plan au conseil municipal pour adoption

Voici quelques conseils aux fins de la présentation du PEC du 

conseil municipal pour adoption :

–– Comprendre le rôle du conseil dans la mise en œuvre du 

PEC et montrer comment le plan peut répondre aux priorités 

du conseil (p. ex. développement économique, santé, 

environnement, résilience communautaire, atténuation des 

risques, etc.);

–– Utiliser des cartes, des graphiques et autres représentations 

visuelles pour communiquer les forces, les faiblesses, les 

possibilités et les risques liés à l’énergie communautaire;

–– Déterminer le financement nécessaire à la mise en œuvre 

d’un PEC et de quel budget doit provenir les fonds (budget 

d’immobilisations ou budget d’exploitation et de maintenance);

–– Expliquer les coûts de cycle de vie des investissements 

proposés par rapport au statu quo;

–– Proposer d’effectuer un suivi constant des progrès d’en faire 

rapport régulièrement au conseil.

7. Mettre en œuvre le plan

La mise en œuvre d’un plan peut s’avérer être le volet le plus 

difficile d’un processus de gestion de l’énergie et des émissions 

de GES, mais elle est aussi l’étape la plus importante vers 

l’atteinte des objectifs énergétiques de la collectivité.

–– Élaborer une stratégie de mise en œuvre efficace et éliminer 

les obstacles à la mise en œuvre sont deux conditions 

indispensables à la concrétisation d’un plan.

Figure 1 – Illustration des mesures de réduction d’énergie 

des moins aux plus coûteuses

Conseils d’experts

Même si un PEC ne prévoira au départ qu’un ou deux 

projets, des occasions imprévues dans d’autres champs 

d’action se dévoileront à mesure que les travaux 

avanceront et des mesures complémentaires pourront 

être mises en œuvre simultanément. En vue d’atteindre 

tous les objectifs de réduction de la consommation 

énergétique et d’émissions de GES que s’est fixée la 

collectivité, il importe d’insister sur le fait que l’énergie 

influence toutes les facettes d’une collectivité, et ce, 

même si l’importance accordée à certains champs 

d’action diffère d’une collectivité à une autre.

La figure 1 présente trois champs d’action que contiennent 

fréquemment les PEC et indique l’approche suggérée pour la 

mise en œuvre d’un PEC. Bien que l’approche la plus efficace 

puisse varier d’une collectivité à une autre, ces mesures 

illustrent les solutions les moins coûteuses aux solutions les 

plus coûteuses pour réduire la consommation énergétique des 

collectivités. De plus, des mesures relativement faciles, qui 

donnent des résultats immédiats, peuvent servir d’exemples de 

réussite pour ensuite impulser d’autres mesures futures plus 

élaborées.

Bâtiments résidentiels et 
commerciaux / institutionnels 

nouveau et existants
Gestion des matières résiduelles

Transport des passagers et 
des biens commerciaux

1 Réduire la demande 1 Réacheminement des 
matières organiques

1 Réduction des distances 
de déplacement

2 Réutiliser la chaleur 
résiduelle

2 Réacheminement des  
déchets de démolition / 

construction

2 Modes de  
transport alternatifs

3 Chauleur 
renouvelable

3 Captage des gaz  
d’enfouissement

3 Efficacité 
des véhicule

4 Électricité 
renouvelable

4 Captage des gaz  
des usines de  

traitement  
des eaux  

usées

4 Carburant

Source: Community Energy Association 

*WWTP : Acronyme anglais de « wastewater treatment plant »  

(usine de traitement des eaux usées)
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–– Un des facteurs les plus déterminants pour voir avancer 

un plan est de s’assurer que suffisamment de ressources 

humaines ont été affectées à la gestion des travaux. Une 

équipe responsable de la mise en œuvre, qui comprend à la 

fois des fonctionnaires et des élus, doit être formée avec la 

participation possible d’intervenants communautaires.

–– Une stratégie de mise en œuvre doit comporter les éléments 

suivants :

–– Équipe et chef d’équipe

–– Attribution des tâches et des responsabilités 

–– Échéancier

–– Budget

–– Périodes de rapport

–– La possibilité que certains aspects du plan puissent être mis 

en œuvre dans le cadre d’autres processus de mise en œuvre 

doit être considérée.

8. Suivre les progrès et en faire rapport

Le suivi est essentiel pour évaluer les progrès accomplis en 

fonction d’objectifs précis. Il est donc important d’y affecter 

quelques ressources, que ce soit des fonctionnaires ou des 

consultants.

La réalisation de mesures à court terme, comme des 

changements de politique ou la mise sur pied de programmes 

d’éducation, est tout aussi importante que dans le cadre de 

projets à long terme, même si les réductions d’énergie se 

feront peut-être sentir plus tard. De telles mesures doivent faire 

l’objet d’un suivi pour déterminer si elles ont été réalisées selon 

l’échéancier prévu.

Les paramètres utilisés pour mesurer les cibles dépendront des 

objectifs du PEC, par exemple :

–– % de réduction de la consommation annuelle totale 

d’électricité, de gaz naturel et de carburant de transport par 

rapport à l’année de référence et à l’année à venir;

–– % de réduction des émissions annuelles totales par rapport à 

l’année de référence et à l’année à venir;

–– % de réduction de la demande pointe d’électricité par rapport 

à l’année de référence et aux années à venir;

–– % d’augmentation de l’efficacité moyenne des bâtiments 

(consommation énergétique par mètre de surface de plancher 

brute) par secteur, par type de bâtiment, par période de 

construction, etc.;

–– % de réduction de la consommation électrique annuelle 

moyenne ou des émissions annuelles moyennes par habitant 

ou par ménage;

–– % de réduction de la consommation électrique annuelle 

moyenne ou des émissions annuelles moyennes par employé 

dans les entreprises;

–– % d’augmentation de l’électricité fournie par des sources 

d’énergies renouvelables ou par la production décentralisée;

–– % du transfert de la part modale des véhicules personnels 

vers la part modale des transports actifs;

–– % d’augmentation du taux d’occupation moyen des véhicules 

personnels dans les inventaires d’énergie et d’émissions  

de suivi.

Activités de communication : dites aux autres comment 

vous y êtes arrivés

La clé du succès à long terme est de maintenir de bonnes 

communications avec le conseil municipal, le personnel 

municipal et le public.

–– S’assurer que la population est au courant des travaux 

entrepris et des résultats obtenus pour que l’élan acquis  

soit maintenu;

–– Faire régulièrement au conseil municipal ainsi qu’au personnel 

des différents services pour qu’ils aient une compréhension 

générale des raisons des changements et des contributions 

qu’ils peuvent faire en vue d’atteindre les objectifs de 

réduction de la consommation énergétique et des émissions;

–– Souligner les réussites, comme l’atteinte de jalons ou la 

réalisation de grandes mesures.

–– Publier des mises à jour par le biais d’infolettres, d’articles 

dans les journaux, de journées portes ouvertes ou de fêtes 

publiques pour conserver le soutien du public au plan et  

aux objectifs.

Conseils d’experts

Il ne suffit pas seulement de suivre les résultats ou 

les progrès accomplis, ou leur absence, et d’en faire 

rapport, mais il faut également déterminer les causes 

qui expliquent ces résultats. Cette démarche est critique 

dans le cas où les résultats rateraient leur cible, mais 

elle est tout aussi importante dans le cas où les cibles 

semblent être en voie d’être atteintes. Les réductions 

peuvent avoir lieu en raison de circonstances inattendues, 

comme un ralentissement économique où la tendance 

s’inversera lorsque la situation reviendra à la normale, ou 

encore il se peut que les résultats dépassent les attentes 

dans certains secteurs, mais qu’ils soient inférieurs aux 

prévisions dans d’autres. Une bonne compréhension de la 

situation permettra de garder le cap à long terme.
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La plupart des plans pour des collectivités de petite taille ou 

de taille moyenne ont coûté de 25 000 $ à 50 000 $. Pour que 

les coûts restent bas, concentrez-vous sur des politiques et 

des mesures de haut niveau; les analyses techniques détaillées 

peuvent attendre. Le coût d’un projet particulier variera selon 

son étendue, les technologies utilisées et l’expertise requise, etc.

3.2 MESURES À INCLURE DANS LE PEC

Généralement, les PEC contiennent de 15 à 20 mesures, bien 

qu’on en compte environ 35 en moyenne. Voici quelques-unes 

des mesures les plus fréquentes :

–– Sensibilisation du public et des parties prenantes

–– Efficacité énergétique dans les bâtiments existants

–– Mesures de planification et mesures politiques

–– Mesures en matière de transport (p. ex. interdiction de faire 

marcher le moteur au ralenti)

–– Transports actifs

–– Énergies renouvelables, système d’énergie communautaire et 

production combinée de chaleur et d’électricité

–– Mesures en faveur des transports en commun

–– Réacheminent des déchets solides ou gaz d’enfouissement

–– Véhicules à faibles émissions de carbone

Tableau 3 – Approches de PEC et coûts relatifs

3.3 QUELS SONT LES COÛTS?

Il existe différentes approches pour élaborer un plan. La taille de 

la collectivité, l’emplacement, l’exhaustivité du plan, le détail  

de l’inventaire et l’ampleur de la participation du public sont tous 

des facteurs qui peuvent influencer les coûts. Des approches 

peu coûteuses peuvent être utilisées pour créer un plan, par 

exemple travailler avec des écoles locales ou consulter des 

entreprises locales.

Approche de PEC Description Taille de la 

collectivité

Coût

Faites-le Miser ses efforts sur un projet, une initiative ou un débouché en 
particulier est souvent plus rapide et économique et contribue à 
obtenir le soutien nécessaire à l’élaboration du plan.

10 000 habitants  
ou moins

Coût du projet

Tactiques pratiques Les collectivités qui possèdent des inventaires d’énergie et 
d’émissions sont en mesure de faire des prévisions et d’élaborer un 
plan de mise en œuvre d’année en année. Cette approche implique 
la participation fréquente des élus, des fonctionnaires et des parties 
prenantes. Ce genre de plan peut être fréquemment renouvelé (p. ex. 
tous les trois à cinq ans).

50 000 habitants  
ou moins

5 000 $ à 
10 000 $*

Interventions ciblées Les collectivités de grande taille peuvent élaborer des plans à 
long terme plus complets qui nécessitent généralement plus de 
consultations auprès des parties prenantes et des prévisions plus 
élaborées. Ces plans peuvent être renouvelés tous les cinq à sept ans.

100 000 habitants 
ou plus

50 000 $ à 
150 000 $

Portée vaste  
et approfondie

Les collectivités disposant de grandes ressources peuvent inclure 
des analyses plus poussées dans leur PEC, y compris une gramme 
plus complète d’utilisations finales de l’électricité (p. ex. production 
alimentaire).

250 000  
ou plus

100 000 $ à  
250 000 $

*Il est présumé qu’un inventaire de l’énergie a déjà été élaboré.

Source: Community Energy Association
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Voici d’autres mécanismes de financement20 :

–– Obligations et financement obligataire

–– Fonds carbone et taxes sur les émissions de carbone

–– Droits d’aménagement

–– Transferts de taxe sur l’essence

–– Voies réservées aux véhicules multioccupants à accès spécial tarifé

–– Taxe sur la valeur des terrains

–– Partenariats public-privé

–– Crédits d’énergies renouvelables

–– Fonds renouvelables

–– Financement de districts spéciaux et prélèvements spéciaux

–– Contrats normalisés

–– Financement par de nouveaux impôts fonciers

Type de programme Pertinence Admissibilité Lien

Fonds en fiducie pour 
l’environnemen t du 
N.-B.

Le Fonds offre une aide aux projets visant à protéger, 
à préserver et à embellir les milieux naturels de la 
province, y compris des projets qui s’attaquent aux 
changements climatiques et qui aident à construire des 
collectivités durables.

Groupes communautaires, 
municipalités du N.-
B., organismes sans 
but lucratif du N.-B. et 
institutions œuvrant pour le 
développement durable

http://www2.gnb.ca/content/
gnb/fr/services/services_
renderer.13136.html

Fonds fédéral de taxe 
sur l’essence

Le Fonds facilite les investissements dans les 
infrastructures durables, comme le transport collectif, 
l’approvisionnement en eau potable, le traitement des 
eaux usées, l’énergie verte, la gestion des déchets 
solides, les routes locales et les ponts locaux.

Municipalités http://www2.gnb.ca/content/
gnb/fr/ministeres/egl/
gouvernements_locaux/content/
financiers/content/fonds_
delataxsurlessence/quel_types_
de_projets_sont_admissibles.
html

Fonds Chantier Canada 
– Fonds des petites 
collectivités pour 
des projets dans des 
municipalités de moins 
de 100 000 habitants

Voici quelques-uns des types de projets admissibles: 
– Transport collectif 
– Eau potable et eaux usées 
– Gestion des déchets solides 
– Énergie verte 
– Innovation 
– Réaménagement de terrains contaminés

Municipalités de moins de  
100 000 habitants

http://www.infrastructure.gc.ca/
plan/sc-cp-fra.html

Fonds municipal 
vert de la Fédération 
canadienne des 
municipalités

Les initiatives soutenues par le Fonds visent à améliorer 
la qualité de l’air, de l’eau et des sols, et à atténuer les 
conséquences des changements climatiques.

Municipalités http://www.fcm.ca/accueil/
programmes/fonds-municipal-
vert.htm

Autres programmes 
de financement, 
de subventions 
et d’incitatifs du 
Gouvernement du 
Canada

– Programmes de financement en vigueur 
– écoÉNERGIE pour l’électricité renouvelable 
– Subventions et incitatifs financiers 
– Autres programmes fédéraux

* �Certains programmes sont sujets à changement.  

Veuillez consulter le site du gouvernement fédéral.

Divers http://www.rncan.gc.ca/
energie/financement/4944

20	� Voir : http://www.fcm.ca/accueil/programmes/partenaires-dans-la-protection-du-

climat/m%c3%a9canismes-optionnels-de-financement.htm

3.4 FINANCEMENT

Il importe de trouver les sources de financement qui sont 

offertes pour soutenir l’élaboration du PEC de la collectivité et 

de projets particuliers. Le tableau ci-dessous résume quelques-

unes des sources de financement à considérer.

Table 4 – Exemples de sources de financement
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4.0 INTÉGRATION D’UNE 
PERSPECTIVE ÉNERGÉTIQUE 
AUX PROCESSUS DE 
PLANIFICATION URBAINE 
DES MUNICIPALITÉS
 

Cette section décrit les situations où il est possible 

d’intégrer une perspective énergétique, les stratégies 

d’institutionnalisation d’un plan énergétique communautaire,  

et les possibilités d’intégration des priorités municipales  

à la planification énergétique au Nouveau-Brunswick.

4.1 CADRE ACTUEL DE PLANIFICATION URBAINE AU 
NOUVEAU-BRUNSWICK

À l’heure actuelle, l’énergie occupe une place peu importante 

dans la planification urbaine des municipalités du Nouveau-

Brunswick par rapport à d’autres provinces, comme la Colombie-

Britannique et l’Ontario. Il existe néanmoins un certain nombre 

d’outils politiques qui peuvent favoriser la mise en place de 

plans énergétiques communautaires.

4.2 POSSIBILITÉS DE DONNER UNE PERSPECTIVE 
ÉNERGÉTIQUE AUX PROCESSUS DE PLANIFICATION

Les collectivités du Nouveau-Brunswick sont aux premières 

étapes du processus d’élaboration de PEC au cours duquel 

il faut s’assurer que les plans atteindront leur potentiel 

énergétique maximal, réduiront au maximum les émissions 

de GES et procureront les plus d’avantages économiques 

possible. Il existe une multitude de stratégies et de mécanismes 

d’intervention servant à intégrer l’énergie aux processus 

actuels de planification urbaine des municipalités du 

Nouveau‑Brunswick.

Conseils d’experts

Un document de référence qui illustre la façon dont 

divers mécanismes d’intervention à la disposition des 

municipalités canadiennes peuvent servir à atteindre les 

objectifs énergétiques fixés est la trousse d’outils The 

ICES Municipal Policy Toolkit. Cette trousse renferme 

divers outils municipaux qui peuvent être utilisés pour 

faire avancer les priorités en matière d’énergie dans 

les domaines de l’utilisation des sols, du transport, du 

bâtiment, des infrastructures, de la gestion des déchets 

et de l’assainissement de l’eau, en plus de présenter 

quelques exemples d’études de cas. 

Pour consulter ce document : http://questcanada.org/sites/default/files/

publications/Integrated-Community-Energy%20Solutions-Municipal-Policy-

Toolkit-January-2011_0.pdf [en anglais seulement].

La planification urbaine (plus communément appelée « 

urbanisme ») aide les municipalités à établir leur vision, à se 

fixer des objectifs et à élaborer des stratégies. La planification 

est particulièrement importante pour orienter la collectivité 

dans ses décisions à long terme, y compris en ce qui 

concerne l’efficacité énergétique et la planification énergétique 

communautaire. Le fait d’avoir recours à un processus intégré 

de planification urbaine favorise alors la collaboration entre les 

différents intervenants, ce qui a pour effet d’aiguiser le sens 

de la responsabilité communautaire. Les différents outils de 

planification urbaine qui peuvent servir à la mise en œuvre d’un 

PEC sont présentés au section 4.3 ci-dessous. Les collectivités 

doivent choisir les outils selon leur contexte et leurs besoins; 

certains outils conviennent mieux à un contexte urbain, tandis 

que d’autres s’appliquent davantage à un contexte rural, voire 

régional. Les PECs  peuvent informer les nouveaux plans 

régionaux, les plans municipaux et ruraux.

Farmland. Government of New Brunswick,  

New Brunswick Images Website.
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4.3 OUTILS SERVANT À L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE DES 
MUNICIPALITÉS ET EXEMPLES

Études de base

Les études préliminaires peuvent éclairer les plans locaux et 

régionaux, y compris objectifs à court terme, la stratégie de 

croissance, et la vision sur un horizon de 20-40 ans. (En d’autre 

Les provinces, les plans stratégiques sont équivalents). Les 

études préliminaires peuvent servir à intégrer une perspective 

énergétique à la prise de décisions. Faire de la sécurité 

environnementale et énergétique une priorité à l’échelle 

communautaire permet au conseil municipal de faire des 

investissements stratégiques dans des études et des plans, 

comme les plans énergétiques communautaires, des projets 

ou des politiques en matière d’énergie. Il peut aussi aider à 

construire un cas pour les fonds qui seront alloués à des  

études, des plans et des projets.

Le plan stratégique de la Ville de Coquitlam, en 

Colombie-Britannique, contient des mesures concrètes 

visant la mise en œuvre du Community Greenhouse Gas 

Reduction Strategy, y compris les actions suivantes :

–– création d’une collectivité éconergétique;

–– mise en place d’un système énergétique communautaire 

dans la mesure du possible;

–– élaboration de politiques pour encourager un 

meilleur rendement énergétique dans les bâtiments, 

l’architecture passive et les énergies renouvelables.

Source : City of Coquitlam (2012). 2012-2015 Strategic Plan.

http://www.coquitlam.ca/docs/default-source/city-services-

documents/2012_-_2015_Strategic_Plan.pdf?sfvrsn=0

Le plan stratégique de Burlington, en Ontario, Burlington, 

Our Future, comprend des mesures concrètes visant à 

améliorer la gestion énergétique au sein de la collectivité 

dans le but de parvenir à la prospérité économique, y 

compris les actions suivantes :

–– promotion d’une consommation énergétique 

communautaire plus faible;

–– élargissement de la portée des initiatives d’énergies 

renouvelables;

–– élaboration d’un plan énergétique communautaire.

La ville de Burlington a mis en œuvre et adopté un  

PEC avec succès en 2014.

Source : City of Burlington (2011). Burlington, Our Future – Strategic 

Plan 2011-2014. http://cms.burlington.ca/AssetFactory.aspx?did=19272

Source : City of Burlington (2014). Community Energy Plan.

https://www.burlington.ca/en/live-and-play/community-energy-plan.asp

Le plan officiel de la municipalité régionale de York, en 

Ontario, encourage toutes les municipalités locales sur 

son territoire à mettre en œuvre un PEC, mais exige 

qu’elles en fassent un pour tous les centres régionaux, 

soit les principales zones d’aménagement intensif. Le 

plan oblige aussi les municipalités locales à adopter un 

PEC pour chaque nouveau lieu communautaire dans le 

but de réduire la demande d’électricité de l’ensemble 

de la collectivité, d’optimiser les apports solaires passifs 

générés par la conception architecturale, de maximiser 

les modes de transport actif ainsi que de tirer parti des 

énergies renouvelables et d’autres options de production 

sur place et de production communautaire, y compris 

l’énergie solaire, l’énergie éolienne, l’hydroélectricité, la 

biomasse et l’énergie géothermique.

Source : Regional Municipality of York (2013). Official Plan.

http://www.york.ca/wps/wcm/connect/yorkpublic/0dc3cfc2-2e0f-49d2-

b523-dc7c14b08273/3a%2B-%2BModifed%2BYROP%2B2010%2B-

%2BAll%2BText_20June13.pdf?MOD=AJPERES

Plans officiels

Les plans locaux (municipaux ou Ruraux) municipaux sont 

des documents qui énoncent les objectifs de croissance et 

qui guident l’aménagement du territoire d’une collectivité 

pour les années à venir. Des politiques en matière de 

réduction des émissions de GES, d’efficacité énergétique 

et de décentralisation des ressources énergétiques ainsi 

que des exigences en matière de planification énergétique 

communautaire peuvent être incluses au plan officiel de façon à 

incorporer la planification énergétique aux projets d’expansion 

de la collectivité. Les municipalités peuvent insérer à même les 

plans locaux (municipaux ou Ruraux) la délimitation des sites 

qui accueilleront dans l’avenir de l’infrastructure énergétique 

pour répondre à une croissance anticipée, et ce, en allouant 

des corridors pour y installer des lignes de distribution dans 

l’avenir ou en zonant des terres qui serviront à une production 

future d’électricité, à l’installation d’un système énergétique 

communautaire, etc.

Avis important: le gouvernement du N.B. (Au moment de cette 

publication) entreprend une révision majeure de la Loi sur 

l’urbanisme du Nouveau-Brunswick, et de nouveaux outils / noms 

des outils présents dans NB peuvent changer dans un avenir 

proche.
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Règlements et normes de zonage

Les règlements de zonage prévoient comment le territoire sera 

utilisé dans une collectivité et impose des exigences précises 

quant à l’usage, la densité, la hauteur, la taille et l’emplacement 

des immeubles. Les règlements de zonage et les modifications 

qui s’y appliquent peuvent favoriser l’intensification, les 

collectivités à usages mixtes, les déplacements à pied, la 

décentralisation des ressources énergétiques et la valorisation 

des transports en commun.

Des normes minimales et maximales précisant les hauteurs 

minimales et maximales, et par conséquent la densité de la 

surface à lotir, peuvent être adoptées. Cet outil peut servir 

à encourager la densification, la marche comme mode de 

déplacement, les transports en commun et la production 

décentralisée d’énergie.

Accroissement de la densité :

L’immeuble d’habitation en copropriété Renaissance 

at North Hill, à Calgary, illustre de quelle façon le 

réaménagement d’immenses parcs de stationnement 

de centres commerciaux en quartiers d’habitation peut 

procurer des avantages tant aux petits propriétaires 

qu’aux promoteurs. Dans le cas présent, le promoteur 

estime qu’une bonne communication avec les autres 

voisins du quartier et de bonnes relations avec la Ville ont 

été des facteurs de réussite déterminants.

La Ville de Calgary a adopté une modification au 

règlement de zonage pour permettre qu’un stationnement 

de centre commercial fasse place à un ensemble 

résidentiel à haute densité dans une zone à usages 

mixtes. Ce nouvel aménagement a grandement amélioré 

l’accès des résidents aux services essentiels et aux 

commodités, en plus de réduire leur dépendance à leurs 

véhicules privés.

Source : Société canadienne d’hypothèques et de logement. La 

densification résidentielle – Études de cas : The Renaissance  

at North Hill, Calgary. https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/dedu/amcodu/

upload/The-Renaissance-Ã-North-Hill-Calgary-Alberta.pdf

Mesures incitatives de stationnement pour les 

promoteurs :

La Ville de Hamilton, en Ontario, a modifié son règlement 

de zonage pour un immeuble collectif d’habitation axé sur 

le transport en commun, réduisant ainsi les exigences de 

stationnement à une place par unité dans un immeuble 

collectif d’habitation à 0,47 place par unité puisque 

l’immeuble est situé dans une zone axée sur le transport 

en commun.

Source : City of Hamilton (January 2015). BY-LAW NO. 15-024 To Amend 

Zoning By-law No. 05-200, Respecting Lands Located at 98 James Street 

South (Hamilton). http://www2.hamilton.ca/NR/rdonlyres/73BB2B31-

8D18-455B-970A-176CA3CB978C/0/15024.pdf

Cyclists, Campbellton. 2003. Government of New Brunswick, New Brunswick 

Images Website.

Décentralisation des ressources énergétiques :

En 2013, la Ville de Vancouver a adopté un règlement 

obligeant les propriétaires de nouveaux immeubles 

en voie d’être construits et d’immeubles existants qui 

faisaient l’objet d’importantes rénovations dans le quartier 

de Southeast False Creek à se brancher au système 

énergétique communautaire.

Source : City of Vancouver (2013). Energy Utility System Bylaw No. 9552. 

http://former.vancouver.ca/blStorage/9552.PDF

La ville de Calgary a adopté des révisions au Centre City 

Bylaw (règlement sur le centre-ville) en y ajoutant des 

mesures incitatives pour l’inclusion de caractéristiques 

écologiques aux bâtiments, par exemple les branchements 

aux systèmes énergétiques communautaires, les centrales 

de cogénération ou les bornes de recharge pour 

véhicules électriques.

Source : City of Calgary (2015). THE CITY OF CALGARY LAND USE 

BYLAW 1P2007. http://www.calgary.ca/PDA/pd/Documents/Calgary-

Land-Use-bylaw-1P2007/bylaw_1p2007.pdf
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(b) Les promoteurs sont encouragés à promouvoir les 

systèmes de production et de distribution d’énergies 

renouvelables et à les intégrer à leurs projets dans le but 

de compenser la consommation énergétique sur place 

et d’assurer une distribution et un approvisionnement 

de l’énergie durables et stables. Les technologies 

énergétiques comme la géothermie, la production 

combinée de chaleur et d’électricité, le chauffage solaire 

thermique, la réfrigération solaire, la récupération de 

chaleur, le stockage d’énergie à court et à long terme et 

l’énergie solaire photovoltaïque seront encouragées. Une 

conception architecturale et un aménagement du terrain 

qui permettront un chauffage solaire passif pendant la 

saison froide seront aussi encouragés.

(c) Les promoteurs seront encouragés à installer des 

bornes de recharge pour véhicules électriques, soit dans 

les parties privatives, soit dans les parties communes de 

l’immeuble pour les occupants, ou encore comme service 

offert au public payable à l’utilisation.

Source : City of Toronto (2014). Scarborough Centre Secondary Plan.

http://www1.toronto.ca/planning/5-scarborough-centre.pdf

Scarborough Centre Secondary Plan  

(Plan secondaire du Scarborough Centre)

En 2014, la Ville de Toronto a adopté le Scarborough 

Centre Secondary Plan qui encourage les promoteurs 

immobiliers à intégrer des systèmes de production et de 

distribution d’énergies renouvelables ainsi que des bornes 

de recharge pour véhicules électriques à leurs projets. 

Les politiques de ce plan sont détaillées ci-après :

[traduction]

1.4.9 Énergie communautaire

(a) L’aménagement de futurs immeubles ou le 

réaménagement d’immeubles existants dans le quartier 

McCowan contribueront à atteindre la cible de réduction 

de la consommation énergétique et des émissions de gaz 

à effet de serre que s’est fixée la Ville. Les promoteurs de 

nouveaux projets d’aménagement et de réaménagement 

d’immeubles existants devront suivre les orientations du 

plan énergétique communautaire préparé dans le cadre 

de la McCowan Precinct Plan Study (2014) et devront 

collaborer avec la Ville pour analyser les possibilités de 

contribuer à l’atteinte des cibles de la Ville grâce à un 

développement durable.

Schémas de développement

Schémas de développement (aussi connu comme plans 

secondaires dans d’autres provinces) relèvent de l’article 

32 de la Loi sur l’urbanisme du Nouveau-Brunswick.  Les 

Schémas de développement servent à ajouter des politiques 

au plan local ou à les modifier pour une zone précise de la 

municipalité. À l’instar d’un plan officiel, ces politiques peuvent 

être modifiées ou ajoutées pour encourager la réduction des 

émissions de GES ou l’amélioration de l’efficacité énergétique. 

Elles peuvent aussi encourager, voire exiger de plus hautes 

densités, un aménagement axé sur le transport en commun 

ou des ressources énergétiques décentralisées, ou encore 

imposer des exigences en matière de planification énergétique 

communautaire.

Réglementation du plan d’implantation

Le plan d’implantation est un outil qu’utilisent les municipalités 

pour s’assurer que certaines exigences seront respectées 

avant l’aménagement d’un site. En incluant des conditions de 

conception architecturale dans les plans d’implantation, par 

exemple, les collectivités peuvent faire la promotion d’activités 

menant à la réduction de la consommation énergétique et des 

émissions de GES. Ces conditions peuvent aussi prendre la 

forme d’exigences d’efficacité énergétique comme dans le cas 

de l’éclairage extérieur.

Le Toronto Green Standard (TGS) utilise l’approbation 

de plans de situation comme condition pour obliger les 

nouveaux aménagements publics ou privés à respecter 

des critères de construction écologique. Depuis le 31 

janvier 2010, la Ville de Toronto recourt à un ensemble de 

mesures de performance à deux volets qu’elle applique 

à tout nouvel aménagement classé selon trois types 

d’immeubles. Ce système d’évaluation exige le dépôt de 

demandes de permis d’urbanisme, y compris pour des 

modifications au règlement de zonage, l’approbation du 

plan de situation et le projet de plan de lotissement, de 

façon à se conformer aux exigences du volet 1. 
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Régimes des permis d’aménagement

Les régimes de permis d’aménagement rassemblent la 

réglementation du plan d’implantation, le zonage et les 

dérogations mineures en un seul format de demande dans le 

but de simplifier et d’accélérer le processus de demande de 

permis. Les régimes de permis d’aménagement contiennent des 

exigences en matière de réaménagement de terrains contaminés, 

d’installation de toits verts, de mesures de conservation de 

l’eau, d’aménagement des rues et des lotissements réduisant 

la consommation énergétique, de gestion de la demande de 

transport, d’installations de production décentralisée d’énergie. 

Ils ont aussi pour objectif d’encourager l’efficacité énergétique 

et la réduction de GES.

Les exigences du volet 1 sont obligatoires, tandis 

que les exigences du volet 2, qui sont d’un niveau de 

performance supérieur, sont volontaires. En conformité 

avec les politiques générales du plan officiel, ces mesures 

de performance ont été instaurées pour régler certains 

problèmes, dont la détérioration de qualité de l’eau et de 

l’air, l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre, 

le manque d’efficacité énergétique, la multiplication des 

déchets solides et la dégradation du milieu naturel.

Source : City of Toronto (s.d.) Toronto Green Standard.  

http://www.toronto.ca/greendevelopment 

http://www.mah.gov.on.ca/Page6867.aspx

Même si des mesures législatives concernant les 

zones de permis d’aménagement ont été récemment 

adoptées en Ontario et en Colombie-Britannique, aucune 

disposition en la matière n’existe au Nouveau-Brunswick.

Plans d’améliorations communautaires (PAC)

Les plans d’améliorations communautaires sont mis en 

place pour cibler une zone donnée dans une ville aux fins 

d’aménagement ou de réaménagement. Les PAC pourraient viser 

le réaménagement de terrains contaminés, l’intensification et la 

densification, un soutien accru aux transports en commun et le 

développement de systèmes énergétiques de substitution.

Selon le processus qui régit les plans secondaires de la 

Ville de Toronto, la division de l’urbanisme peut exiger des 

promoteurs qu’ils soumettent un plan énergétique dans le 

cadre d’un plan de lotissement. En l’absence d’un plan de 

lotissement, les promoteurs sont encouragés à soumettre 

un plan énergétique dans le cadre d’une demande de 

plan d’implantation. Le plan énergétique pourra définir de 

quelles façons l’aménagement incorporera les possibilités 

d’économies d’énergie décrites dans le plan énergétique 

communautaire, notamment la construction de bâtiments 

éconergétiques, le recours à des solutions énergétiques 

à l’échelle de l’immeuble, à l’échelle de l’îlot urbain 

ou à l’échelle du quartier, et l’intégration de réseaux 

d’électricité intelligents.

La Ville de Richmond a fait de la révision de sa 

réglementation sur les lotissements une priorité dans 

le cadre de son plan d’énergie communautaire et de 

réduction des émissions de GES pour encourager 

la conception architecturale axée sur le transport en 

commun et ainsi favoriser les investissements dans les 

infrastructures de transport actif.

Source : City of Richmond (2014). Community Energy and Emissions 

Plan. http://www.richmond.ca/__shared/assets/ceep37697.pdf

Plan de lotissement

Un plan de lotissement est utilisé lors de la division d’un 

territoire en deux lotissements ou plus pour permettre des 

propriétés séparées et présente toutes les caractéristiques 

et les conditions requises pour tout type d’aménagement. 

Une collectivité donne ainsi une perspective énergétique au 

processus d’approbation en y incluant des considérations sur 

le potentiel piétonnier, la création de quartiers compacts, la 

conservation de l’énergie par l’aménagement des rues et des 

terrains qui visent à optimiser les apports solaires passifs et 

les conditions d’utilisation des panneaux photovoltaïques, et la 

construction de maisons éconergétiques21.
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En 2015, la Ville de Moncton a mis sur pied un 

programme d’incitatifs financiers pour revitaliser des 

bâtiments vacants ou sous-utilisés dans le secteur visé 

par le Plan d’améliorations communautaires du centre-

ville. Le PAC vise aussi à favoriser les usages mixtes ainsi 

que le développement durable et axé sur le transport en 

commun dans les quartiers centraux de la ville

Source : Ville de Moncton (2015). Programme d’incitatifs financiers pour 

le secteur visé par le Plan d’améliorations communautaires du centre‑ville 

et les propriétés patrimoniales désignées.  

https://www.moncton.ca/Assets/Business+French/

Programme+d$!27incitatifs+financiers.pdf

http://www.mah.gov.on.ca/Page6869.aspx

http://www.moncton.ca/Entreprises/D_veloppement_du_centre-ville.htm

En 2008, la Ville de Port Coquitlam, en 

Colombie‑Britannique, a adopté un règlement  

permettant aux promoteurs d’être admissibles à un 

accroissement de la densité si les aménagements 

proposés respectaient les exigences de la certification 

LEED argent. Ce règlement s’applique aux zones 

d’aménagement détaillé CD30 et CD31.

Source : Canada Green Building Council (2014). LEED Policy Database.

http://www.cagbc.org/CAGBC/Programs/SmartGrowth/_Canadian_

LEED_Policy_Database_/CAGBC/Programs/SmartGrowth/Canadian_

LEED_Policy.aspx?hkey=890441eb-cfd3-4d35-af87-8a1a2d3726fa

http://www.mah.gov.on.ca/Page6864.aspx

En 2015, la Ville de Calgary a adopté un programme 

d’exemption de permis d’aménagement pour simplifier 

l’aménagement de logements accessoires dans certaines 

zones d’affectation du sol de Calgary. Ce programme 

annule les frais pour une demande de logement 

accessoire et dans certains cas élimine l’exigence de 

déposer une demande de permis d’aménagement.

Source : City of Calgary (ns.d.). Applying for a Secondary Suite.  

http://www.calgary.ca/PDA/pd/Pages/Permits/Projects/Applying 

-For-A-Secondary-Suite.aspx?redirect=/suites

La Ville de Penticton, en Colombie-Britannique, réduit 

de 50 % les droits d’aménagement exigés s’il s’agit d’un 

bâtiment à faible consommation d’énergie.

The Corporation of the City of Penticton (2010). Development Cost 

Charges Reduction Bylaw No. 2010-11. 

http://www.penticton.ca/assets/City~Hall/Bylaws/Land~Use 

/Development%20Cost%20Charge%20Reduction%20 

(Bylaw%202010-11).pdf

Le programme de réduction des droits d’aménagement 

pour la région de Niagara (Niagara Region Development 

Charges Reduction Program) offre une exemption des 

droits de 50 % à 75 % sur les lotissements situés dans 

les quartiers centraux ou dans des friches industrielles 

situées dans les quartiers centraux. Cette exemption 

s’applique aussi aux projets LEED.

Niagara Region (s.d.) Development Charges Reduction Program. https://

www.niagararegion.ca/business/property/reductions.aspx.

Droits d’aménagement

Un droit d’aménagement est une taxe prélevée auprès des 

promoteurs pour financer les infrastructures municipales qui 

servent à accueillir de nouveaux aménagements. Les droits 

d’aménagement diffèrent d’une municipalité à une autre et 

peuvent servir d’argument commercial en faveur d’une plus 

grande densité et des usages mixtes dans les bâtiments. Des 

mesures incitatives aux droits d’aménagement ou encore des 

droits appliqués à des zones particulières peuvent être mis en 

place pour encourager des aménagements à forte densité qui 

présentent un argument commercial fort en faveur du transport 

collectif, de solutions énergétiques de rechange et quartiers à 

usages mixtes.

Accroissement de la hauteur et de la densité

L’accroissement de la hauteur et de la densité est utilisé par la 

municipalité pour permettre l’aménagement d’édifices dont la 

hauteur et la densité excèdent les limites permises généralement 

dans les règlements de zonage, en échange de certains 

avantages pour la collectivité dont les coûts sont assumés par le 

promoteur. La planification énergétique communautaire peut être 

bonifiée grâce à cet outil en privilégiant des avantages comme 

l’intensification, les collectivités à usages mixtes ainsi qu’un 

soutien accru et des améliorations aux transports en commun.

Logements accessoires

Un logement accessoire se décrit comme une unité d’habitation 

séparée dans une maison unifamiliale. Un règlement qui 

permet les logements accessoires encourage du même coup 

l’intensification du quartier et crée des conditions favorables 

au transport collectif et à la décentralisation des ressources 

énergétiques.

21	� Voir l’arrêté de lotissement et l’arrêté de construction de la Loi sur l’urbanisme : 

http://laws.gnb.ca/fr/showdoc/cs/C-12/ga:s_42;ga:s_59.
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Redevances de stationnement

Les redevances de stationnement offrent une foule d’avantages, 

dont une réduction des tarifs, une meilleure rotation des 

véhicules, moins de temps passé par les automobilistes à 

chercher une place de stationnement et une nouvelle source de 

revenus pour la municipalité. Les redevances de stationnement 

sont souvent utilisées de pair avec une réduction globale des 

places de stationnements, ce qui a pour effet d’encourager 

les aménagements plus compacts, de promouvoir d’autres 

modes de transport plus actifs et de réduire la consommation 

énergétique et les émissions de GES.

Protection des limites des zones de peuplement

La protection des limites des zones de peuplement décourage 

la faible densité et l’étalement urbain, ce qui réduit les coûts de 

structure et les émissions de GES. Des économies d’énergie 

peuvent être réalisées par une réduction de la dépendance 

à l’automobile, le réaménagement des terrains contaminés, 

l’intensification et la croissance des villes compactes.

En 2014, la Ville de Banff, en Alberta, a mis en place 

un programme pilote de redevances de stationnement 

dans la zone du centre-ville visant à convertir des 

stationnements gratuits en stationnements payants pour 

encourager la conversion aux autres modes de transport 

par les résidents et les touristes.

Source : Town of Banff (2014). User Pay Parking.

http://banff.ca/index.aspx?nid=934

Le Plan de croissance de la région élargie du Golden 

Horseshoe de 2006 fixe des cibles de densité et 

d’intensification, désigne les centres de croissance 

urbaine et les zones stratégiques d’emplois et applique 

des restrictions aux zones de peuplement qui visent à 

limiter les effets néfastes de l’étalement et de l’expansion 

urbaine non coordonnée sur l’environnement, l’économie 

et la santé humaine. Le Plan contient des prévisions de 

croissance de la population et de l’emploi dans toutes 

les municipalités de palier supérieur et à palier unique qui 

serviront de base de référence aux fins de la planification 

et de la gestion de la croissance.

Source : Ministère des Affaires municipales et du Logement de l’Ontario 

(2006). Plan de croissance de la région élargie du Golden Horseshoe.  

https://www.placestogrow.ca/index.php?option=com_

content&task=view&id=9&Itemid=14&lang=fre

Les redevances d’aménagement local servent 

actuellement à financer des améliorations éconergétiques 

résidentielles dans d’autres provinces, mais pas au 

Nouveau-Brunswick. Une municipalité du Nouveau-

Brunswick peut toutefois adopter des règlements de 

zonage en y insérant des critères et résultats attendus 

particuliers ainsi des redevances d’aménagement local. 

Tous les aménagements situés dans le type de zone 

visé seraient assujettis à la redevance et à des résultats 

clairement définis.

Le programme Collaboration on Home Energy Retrofits 

in Ontario (CHEERIO) a été mis sur pied pour 

encourager les municipalités à adopter des redevances 

d’aménagement local, dont à Toronto, à Guelph, à 

Hamilton, dans la Région de Durham et à London.

Source : Clean Air Partnership (2015). Collaboration on Home Energy 

Efficiency Retrofits in Ontario (CHEERIO)  

http://www.cleanairpartnership.org/cheerio

http://www.mah.gov.on.ca/Page10232.aspx

Redevances d’aménagement local

Les redevances d’aménagement local sont perçues lorsque la 

municipalité fournit de nouveaux services à une ou plusieurs 

propriétés. La municipalité paie les aménagements et veille à ce 

que les travaux soient effectués, après quoi les redevances sont 

évaluées et perçues auprès de chaque propriété qui bénéficie 

de l’aménagement visé. Une partie déterminée des coûts 

est remboursée sous la forme d’une redevance qui s’ajoute 

à la taxe municipale habituelle pendant un certain nombre 

d’années par le propriétaire. Ces redevances sont une option 

particulièrement attrayante pour les propriétaires puisque le 

prêt est lié à la propriété plutôt qu’au propriétaire lui- même, ce 

qui encourage les investissements dans des projets d’efficacité 

énergétique à forte concentration de capital. Les redevances 

d’aménagement local contribuent enfin à faire tomber plusieurs 

obstacles qui compliquent les améliorations éconergétiques, 

dont l’hésitation à accepter de longues périodes de récupération 

de l’investissement, la préférence aux améliorations à faible coût, 

le manque d’accès aux capitaux et la réticence de l’industrie de 

la construction.



29

Construction sur terrains intercalaires et réaménagement 

de terrains contaminés

L’adoption d’incitatifs financiers ou réglementaires ou 

l’élimination d’obstacles financiers et réglementaires au 

réaménagement de terrains contaminés font partie des mesures 

d’encouragement à la construction sur terrains intercalaires 

et au réaménagement de terrains contaminés. Ce genre 

d’approche contribue à ce que soient réunies les conditions 

gagnantes pour des réaménagements à haute densité et à 

usages mixtes qui favorisent les transports en commun et les 

ressources énergétiques de substitution qui tous deux réduisent 

la consommation énergétique et les émissions de GES.

En 2002, le projet de maisons en rangées Koo’s Corner, 

dans le quartier Strathcona de Vancouver, en Colombie-

Britannique, a été achevé. Ce projet est en soi une 

pratique exemplaire puisqu’il s’agit de constructions sur 

terrains intercalaires. Dans le cadre de ce projet, la Ville 

de Vancouver a permis une plus haute densité que celle 

généralement permise par la charte de la Ville (Charter of 

Vancouver), ce qui a assuré la viabilité du projet.

Source : Société canadienne d’hypothèques et de logement (ns.d.).  

La densification résidentielle – Études de cas : Koo’s Corner,  

Vancouver, C.-B.  

http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/dedu/amcodu/upload/Koo-s-Corner-

Vancouver-C-B.pdf

Possibilités d’allier les priorités des municipalités et  

la planification énergétique au Nouveau-Brunswick

La Province du Nouveau-Brunswick recourt depuis longtemps à 

une planification et à une production centralisées de l’électricité. 

Les municipalités peuvent par ailleurs contribuer à réduire 

l’écart entre l’offre et la demande, à promouvoir la conservation 

d’énergie et la production locale, et à déterminer les besoins 

énergétiques à la source. Pour jouer ce rôle efficacement, les 

municipalités devront bien comprendre le contexte général de la  

planification énergétique à l’échelle provinciale, puis tenir compte  

de ce contexte lors de l’élaboration de leur plan respectif.

Planification de la distribution de gaz naturel

La planification urbaine et les documents de politique, y compris 

les plans de lotissement et les plans locaux (municipaux ou 

Ruraux), constituent les principales sources d’information 

que les services de distribution de gaz naturel utilisent pour 

comprendre les projections municipales de croissance. Les 

municipalités peuvent aussi partager ces documents avec ces 

services de distribution, soit dans leur version définitive ou 

provisoire, pour les tenir informés de tout nouvel aménagement 

et pour recevoir leurs commentaires et conseils quant à l’offre  

e gaz naturel.

Les municipalités ont l’occasion d’engager le dialogue 

directement avec les services de distribution de gaz naturel 

pour les inviter à participer à la planification énergétique 

communautaire, à siéger à un comité consultatif sur le PEC, 

à se tenir informés de l’élaboration et de la mise en œuvre 

du programme de maîtrise de la demande de gaz naturel et 

à discuter des initiatives de planification et de croissance 

municipales.

Planification de la distribution d’électricité

Les municipalités ont l’occasion d’engager le dialogue 

directement avec les services de distribution d’électricité 

pour les inviter à participer à la planification énergétique 

communautaire, à siéger à un comité consultatif sur le PEC, 

à se tenir informés de l’élaboration et de la mise en œuvre du 

programme de maîtrise de la demande d’électricité et à discuter 

des initiatives de planification et de croissance municipales.

Selon le cadre actuel de planification de la production 

d’électricité, les observations des municipalités peuvent être 

recueillies dans le cadre du processus de consultation auprès 

des intervenants prévu dans le plan intégré des ressources du 

service public de distribution d’électricité. Les municipalités 

peuvent ainsi donner leur avis sur de nombreux sujets, 

notamment la croissance et les besoins énergétiques, les 

énergies de remplacement et leurs conséquences, perspectives 

et priorités locales, etc.

Les municipalités peuvent aussi exprimer leur point de vue 

sur la planification de la distribution en obtenant le statut 

d’intervenant devant la Commission de l’énergie et des services 

publics du Nouveau-Brunswick (CESPNB) : toute personne ou 

tout groupe, y compris les municipalités, peut participer à titre 

d’intervenant lors d’une audience sur les tarifs d’électricité ou 

sur toute quatre question qui touche la CESPNB. Obtenir le 

statut d’intervenant s’avère une façon efficace pour les groupes 

d’intérêt et autres personnes de faire entendre leur voix sur des 

questions réglementaires. La CESPNB (http://www.nbeub.

ca) est un organisme indépendant quasi judiciaire créé par la 

législature dans le but de réglementer les frais facturés par les 

services publics aux consommateurs. La CESPNB réglemente 

les frais, tarifs et droits pour Énergie NB ainsi que d’autres 

aspects particuliers du marché de l’électricité, y compris l’octroi 

de licences aux joueurs du marché.
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5.0 CONCLUSION
De nombreuses occasions s’offrent aux collectivités du 

Canada atlantique de réduire leurs coûts énergétiques et leurs 

émissions de GES et d’agir comme un moteur économique 

par l’élaboration et la mise en œuvre de PEC. Responsables 

de 59 % de la consommation électrique et de plus de 56 

% des émissions de GES22, les collectivités du Canada 

atlantique jouent un rôle primordial dans l’atteinte des objectifs 

énergétiques que s’est fixée la Province du Nouveau-Brunswick.

Le présent document Planification énergétique  
communautaire : Guide d’introduction pour les municipalités 
du Nouveau‑Brunswick a été conçu pour servir de ressource 

aux collectivités qui souhaitent élaborer un plan énergétique 

communautaire (PEC). Ce guide aidera ces collectivités 

à élaborer un PEC, à trouver des moyens d’intégrer les 

questions d’énergie aux stratégies, aux plans d’aménagement, 

aux politiques, aux projets municipaux et aux nouveaux 

aménagements prévus par les administrations locales, et à 

s’assurer que les mesures contenues dans le PEC seront bel  

et bien mises en œuvre.

22	� Source : Base de données complète sur la consommation d’énergie de 

Ressources naturelles Canada (données de 2012) :

	 – �Comprend la consommation énergétique et les émissions de gaz à effet de 

serre des secteurs résidentiel et commercial et de quelques segments du 

secteur industriel (industrie de la construction, industrie du ciment et autres 

industries manufacturières) et du secteur du transport (voitures, camions 

légers pour le transport des voyageurs, motocyclettes, autobus scolaires, 

transport intra-urbain, transport ferroviaire des voyageurs, camions légers pour 

le transport des marchandises et camions moyens).

	 – �Exclut le secteur agricole et quelques segments du secteur industriel 

(produits chimiques, sidérurgie, exploitation forestière, exploitation minière, 

raffinage pétrolier, pâtes et papier, fonte et affinage) et du secteur du transport 

(camions lourds, autobus interurbains, transport aérien des voyageurs, 

transport aérien des marchandises, transport ferroviaire des marchandises, 

transport maritime et transport hors-route).
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ANNEXE A – PRINCIPES TECHNIQUES  
ET DIRECTEURS DE QUEST

L’objectif premier des collectivités éconergétiques intelligentes 

est d’améliorer leur efficacité énergétique, de réduire leurs 

dépenses énergétiques, d’améliorer leur résilience et de réduire 

les émissions de gaz à effet de serre au Canada.

En quoi consiste donc une collectivité éconergétique 

intelligente?

Premièrement, les réseaux d’énergie classiques font l’objet 

d’une intégration, c’est-à-dire que les réseaux d’électricité, de 

gaz naturel, d’énergie de quartier et de carburant de transport 

au sein d’une collectivité sont mieux coordonnés pour ainsi 

répondre aux besoins énergétiques par la source d’énergie le 

plus efficace. L’intégration des réseaux d’énergie classiques 

ouvre la voie aux innovations telles que les véhicules à carburant 

de remplacement, le stockage d’énergie, le captage de l’énergie 

résiduelle et la production combinée de chaleur et d’électricité.

Deuxièmement, une collectivité éconergétique intelligente fait 

de l’aménagement de son territoire une priorité, reconnaissant 

le fait que de mauvaises décisions en matière d’aménagement 

mèneront inévitablement à un grand gaspillage d’énergie.

Troisièmement, une collectivité éconergétique intelligente doit 

être en mesure d’exploiter tout son potentiel énergétique, que 

ce soit par des solutions courantes comme l’énergie éolienne, 

l’énergie solaire ou l’énergie géothermique, ou par des solutions 

adaptées à la collectivité, par exemple le refroidissement par 

eau de source, le captage de l’énergie résiduelle des eaux 

usées, le chauffage par biomasse et le captage des biogaz pour 

l’électricité et les carburants de transport.

Les collectivités ont un rôle décisif à jouer dans le domaine de 

l’énergie et possède son propre panier d’énergies qu’elle devra 

exploiter. Les décisions prises à l’échelle municipale en matière 

de transport, de construction, d’aménagement du territoire, de 

gestion des eaux et de gestion des déchets, parmi d’autres, 

ont toutes une incidence sur la consommation énergétique et 

la production d’émissions de GES. Les plans énergétiques 

communautaires (PEC) offrent une approche aux collectivités 

pour les aider à devenir des collectivités éconergétiques 

intelligentes. Les collectivités peuvent aussi s’appuyer sur les 

principes techniques et directeurs suivants :

Principes techniques

–– Améliorer l’efficacité énergétique : réduire l’apport d’énergie 

nécessaire pour offrir un niveau de service donné.

–– Optimiser l’exergie : éviter d’avoir recours à de l’énergie de 

grande qualité pour des applications de faible qualité.

–– Exploiter la chaleur : recueillir autant d’énergie thermique que 

possible et l’utiliser à nouveau au lieu de l’évacuer.

–– Réduire la quantité de déchets : utiliser toutes les ressources 

disponibles telles que les gaz d’enfouissement et les déchets 

municipaux, agricoles, industriels et forestiers.

–– Utiliser des ressources renouvelables : Tirer profit à 

l’échelle locale de systèmes géothermiques, de projets 

hydroélectriques de petite taille, de la biomasse, des 

biogaz, de l’énergie solaire, de l’énergie éolienne et de toute 

possibilité de stockage inter-saisonnier.

–– Utiliser les réseaux de distribution de façon stratégique : 

optimiser l’utilisation des réseaux de distribution d’électricité 

et les utiliser comme ressource pour assurer une fiabilité 

énergétique et pour accumuler de l’énergie en vue de 

répondre aux fluctuations de la demande.

Principes directeurs

–– Allier besoins d’aménagement et options de mobilité : bien 

saisir les implications énergétiques liées à l’aménagement 

du territoire, aux infrastructures de distribution de l’eau et 

de traitement des eaux usées, à la gestion des déchets, à la 

mobilité personnelle, à la circulation des marchandises et aux 

décisions concernant la conception des bâtiments.

–– Refléter le contexte local dans les options énergétiques 

: climat local, building on land use choices, structure 

industrielle, disponibilité des sources locales d’énergie 

résiduelle et d’énergies renouvelables.

–– Envoyer des signaux de prix clairs et précis : les 

consommateurs doivent voir et payer les coûts réels, y compris 

les coûts externes.

–– Gérer les risques et faire preuve de flexibilité : maintenir une 

diversité dans les technologies et les carburants, saisir les 

occasions rentables en premier lieu, puis introduire un plan 

d’apprentissage, et présumer qu’il faudra s’adapter rapidement 

au marché et aux nouveautés technologiques.

–– Mettre l’accent sur le rendement et les résultats lors 

de l’élaboration de politiques et de règlements : éviter 

de recommander formellement des carburants et des 

technologies.

–– Viser la stabilité des programmes et des politiques : préserver 

un environnement de prise de décisions cohérent et prévisible 

pour entretenir la confiance des investisseurs.
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ANNEXE B – RESSOURCES POUR UNE MEILLEURE 
COMPRÉHENSION DE L’ÉNERGIE

Association des industries solaires du Canada :  
http://www.cansia.ca/

Association canadienne de l’énergie éolienne :  
http://www.canwea.ca/

Arctic Energy Alliance – Community Energy Planning Toolkit :  
http://aea.nt.ca/

BSB (Biomass Solution Biomasse) :  
www.bsbheating.com

Calculateur des émissions provinciales au Nouveau-Brunswick :  
http://logixml.ghgregistries.ca/Nouveau%20Brunswick%20tableau%20
de%20bord/index.html

California Energy Aware Planning Guide :  
www.energy.ca.gov/energy_aware_guide/index.html

Canadian BioEnergy Centre (CBEC) : 
http://www.unb.ca/fredericton/forestry/wstc/cbec/

Canadian GeoExchange Coalition :  
http://www.geo-exchange.ca/en/

Canadian Passive House Institute :  
http://passivehouse.ca/

Carte d’ensoleillement du Canada :  
http://pv.nrcan.gc.ca/index.php?&lang=fr

Case Studies on Municipal Energy Initiatives – North America 
Community Energy and Greenhouse Gas Mapping :  
www.cec.org

Conseil du bâtiment durable du Canada, Programme Green Up :  
http://www.cagbc.org/AM/Template.cfm?Section=GREEN_UP 
LEED: http://www.cagbc.org/Content/NavigationMenu/Programs/LEED/
default.htm

De la planification à la mise en œuvre :  
http://www.gettingtoimplementation.ca

Enbridge Gaz Nouveau-Brunswick :  
https://naturalgasnb.com/fr/

Énergie NB :  
http://www.nbpower.com/

Programmes d’efficacité énergétique de NB Énergie :  
https://www.nbpower.com/fr/smart-habits/energy-efficiency-programs

Falls Brook Centre, Programmes et stages :  
http://www.fallsbrookcentre.ca/

Fédération canadienne des municipalités, Inventaire des GES and 
ressources pour l’élaboration de plans locaux d’action :  
www.fcm.ca

Groupe Savoie :  
www.groupesavoie.com

Independent Power Systems :  
http://www.ips-nb.com

Irving Oil :  
http://www.irvingoil.com/fr

La CEA offre une trousse d’outils en trois volumes sur la planification 
énergétique communautaire ainsi qu’une foule d’autres ressources :  
www.communityenergy.bc.ca

Ministère de l’Énergie et des Mines, Gouvernement  
du Nouveau-Brunswick :  
http://www.gnb.ca/0085/

Ministère de L’Environnement et des Gouvernements locaux, 
Gouvernement du Nouveau-Brunswick :  
http://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/ministeres/egl.html

NBCC Saint-John Energy Systems Technology Diploma,  
with a focus on QUEST and ICES Principles:  
http://www.nbcc.ca/en/home/programs_and_courses/programsearch/
programdetails.aspx/Details/pf/3789/

Programmes de génie de l’UNB :  
http://www.unb.ca/fredericton/engineering/

Programmes de génie du CCNB (NBCC) :  
http://www.ccnb.ca/

QUEST - National SEC Atlas:  
http://www.questcanada.org/thesolution/atlas

Suivi en temps réel du rendement énergétique des bâtiments :  
www.shiftenergy.com

Renouvelable NB :  
http://www.renouvelablenb.ca/

Project GAIA :  
http://www.projetgaia.ca/

Ressources naturelles Canada, Guide de planification communautaire 
(2007) :  
http://www.nrcan.gc.ca/sites/www.nrcan.gc.ca/files/canmetenergy/files/
pubs/CommunityEnergyPlanningGuide_fr.pdf

Wood Pellet Association:  
www.pellet.org

Pour consulter d’autres guides complets sur la planification énergétique 
communautaire et la planification des émissions de GES, veuillez 
consulter la section « Publications » du site Web de QUEST à l’adresse 
suivante :  
http://www.questcanada.org.
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ANNEXE C – EXEMPLES DE DOCUMENTATION SUR  
LA PLANIFICATION ÉNERGÉTIQUE COMMUNAUTAIRE

Autres ouvrages de référence :

Miller, Glenn, et al. Integrated Energy Mapping for Ontario 

Communities: Lessons Learned Report. Toronto: Canadian 

Urban Institute, 2011. Print.  

Online access: http://www.canurb.org/s/CUIPublicationIntegrat

edEnergyMappingOntario-wvxc.pdf

Natural Resources Canada. Communities: Community Energy 

and Greenhouse Gas Mapping Natural Resources Canada, 9 

Feb, 2011. Web. 12, June 2013. 

Municipalité Titre du plan Lien vers le plan Date de 

publication

Campbell River  
(Colombie- Britannique)

Community Energy & 
Emissions Plan

https://www.fcm.ca/Documents/reports/PCP/2014/Campbell 
_River_Community_Energy_and_Emiss ions_Plan_EN.pdf

Septembre 2011

Edmonton  
(Alberta)

Edmonton’s Community 
Energy Transition Strategy

http://www.edmonton.ca/city_government/environmental 
_stewardship/energy-transition.aspx

Août 2015

Brandon  
(Manitoba)

Brandon’s Environmental 
Strategic Plan

http://brandon.ca/images/pdf/adminReports 
/environmentalPlan.pdf

Mai 2013

London  
(Ontario)

London’s Community 
Energy Action Plan

https://www.london.ca/residents/Environment/Energy/Pages 
/Community-Energy-Action-Plan.aspx

Juillet 2014

Halifax Community Energy Plan https://www.halifax.ca/energy-environment/Environment 
/energyplan/

Yellowknife  
(Territoires du Nord-Ouest)

2006-2014 Community 
Energy Plan

https://www.yellowknife.ca/en/living-here/energy.asp Mai 2006 
(renouvellement 
du plan en cours 
d’élaboration, 
approuvé par le 
conseil en mai 
2014)

Annapolis County Town of Annapolis Royal: 
Partners for Climate 
Protection Milestone 5

http://www.annapolisriver.ca/downloads/toar-milestone 
-5-report.pdf

Guelph (Ontario) Community Energy Plan http://guelph.ca/wp-content/uploads/report 
_communityEnergyInitiative.pdf
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ANNEXE D – MÉTHODES D’ENGAGEMENT COMMUNAUTAIRE

Méthodes d’engagement communautaire

Le public doit pouvoir participer à l’élaboration d’un PEC à un 

certain moment au cours du processus, idéalement plus tôt que 

tard. Avant d’entreprendre cette démarche, il importe de tenir 

compte des coûts, du moment opportun et du risque d’épuiser 

les participants s’ils sont trop sollicités. Il existe plusieurs formes 

d’engagement du public; différentes méthodes s’appliquent 

à différents moments au cours du processus. Une réflexion 

créative peut d’ailleurs donner lieu à des approches efficaces 

d’engagement du public pour votre collectivité.

Rencontres individuelles – Trouver des intervenants et 

des membres du public intéressés, puis tenir des rencontres 

individuelles avec eux pour comprendre leurs préoccupations, 

leurs besoins, leurs idées et les ressources potentielles. Il est 

toujours avantageux de comprendre les préoccupations et les 

besoins du public et d’y répondre en amont, ce qui fera en sorte 

d’obtenir plus facilement son soutien à l’élaboration du PEC et 

de tirer parti des idées et ressources offertes. Cette stratégie 

garantira un processus de consultation constructif auprès du 

public et des parties intéressées, par exemple à l’occasion 

d’ateliers.

Sondages — Les sondages donnent une indication générale de 

l’intérêt et des préoccupations des citoyens de la collectivité. 

Des outils de sondage Web ont rendu les sondages plus 

beaucoup faciles et économiques à créer, distribuer et 

administrer. Pour augmenter les taux de réponse, il importe de 

rédiger des questions généralement courtes et simples; faire 

tirer un prix pour ceux et celles qui auront rempli le sondage 

peut aussi accroître la participation de façon importante.

Kiosques — L’installation de kiosques peut attirer des 

participants potentiels du public qui ne seraient pas autrement 

portés à s’engager dans le processus. Ces kiosques peuvent 

être installés dans des centres commerciaux, des salons 

professionnels ou des événements communautaires. Un kiosque 

offre la possibilité tant de donner de l’information que de 

recevoir des commentaires du public.

Campagnes d’information — Ces campagnes servent à fournir 

de l’information à la population, sans toutefois la possibilité 

de recevoir les commentaires du public. Il vaut mieux y avoir 

recours au début du processus d’élaboration d’un PEC dans 

le but de sensibiliser la population et d’obtenir son soutien, 

pour ensuite demander la participation du public plus tard. 

L’information peut être donnée par des envois postaux, des 

annonces dans les journaux ou d’autres formes de publicité, par 

exemple en s’insérant dans la programmation de la télévision 

communautaire, en publiant sur le Web ou en installant des 

kiosques sans personnel aux documents gratuits.

Participation des parties prenantes — Il sera sans doute utile 

d’inviter des représentants de groupes plus larges, soit ceux qui 

possèdent des connaissances du domaine ou ceux qui seront le 

plus touchés par le PEC. Les parties prenantes potentielles sont 

les associations de quartier, des groupes de planification de la 

croissance régionale, les responsables du transport en commun, 

les grands employeurs et grandes industries, les services 

publics ainsi que les organismes voués à la conservation 

d’énergie ou à la protection de l’environnement. Là aussi, il est 

préférable que les participants explorent en détail les enjeux qui 

leur sont présentés sous la direction d’un animateur.

Ateliers et journées portes ouvertes — Les ateliers et 

journées portes ouvertes sont des moyens couramment utilisés 

pour faire participer le public. Les fonctionnaires des villes 

et les membres du conseil municipal devraient être présents 

aux journées portes ouvertes pour entendre directement les 

commentaires du public. Elles sont généralement organisées 

pour offrir de l’information et recevoir des commentaires, mais 

tendent à n’attirer qu’un petit nombre de personnes. Organisez 

plutôt des ateliers sous la forme d’une table ronde qui réunit 

divers services municipaux et organisations externes. Les tables 

rondes sont une façon efficace de susciter l’engagement des 

participants puisqu’elles leur permettent de discuter de leurs 

idées et de trouver des solutions pour la collectivité en petits 

groupes, puis ensuite de les partager avec le reste de la salle. 

Ces réunions pourraient aussi rassembler des planificateurs en 

matière de conservation et d’approvisionnements du service 

du développement économique ainsi que des planificateurs de 

l’utilisation des sols, de l’énergie et de l’environnement pour 

traiter d’un vaste éventail de sujets. Une table ronde peut servir 

à atteindre les objectifs suivants :
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1. Demander aux services publics locaux de faire une 

présentation sur le contexte réglementaire, ce qui aidera la Ville 

à mieux comprendre ce que les services publics peuvent et ne 

peuvent pas faire;

2. Donner de l’information sur le rendement du système, sur la 

fiabilité du réseau dans les différents quartiers de la Ville ainsi 

que sur les possibilités et les contraintes d’intégrer les énergies 

renouvelables et la production décentralisée au réseau classique 

et offrir l’occasion d’en discuter;

3. Transmettre de l’information sur la façon dont les services 

publics font leurs prévisions quant à la charge brute, le potentiel 

d’économies, la production décentralisée et la normalisation 

météorologique, et la manière dont ils déterminent les prochains 

secteurs d’intervention aux fins d’amélioration des infrastructures 

(cartographie des risques);

4. Passer en revue les occasions de partage de renseignements 

et de données;

5. Donner une perspective énergétique à la planification urbaine 

et au financement municipal. Les participants à la table ronde 

pourront cerner des occasions d’intégrer l’énergie aux plans 

et processus municipaux, par exemple les révisions du plan 

officiel et les stratégies de développement économique Le 

soutien des fonctionnaires est essentiel pour que la question 

de la conversation d’énergie s’inscrive dans tous les aspects 

du processus de planification urbaine. Diverses possibilités 

d’intégrer une perspective énergétique aux divers processus 

de planification urbaine ont aussi été décrites dans le présent 

guide.

Charrettes — Les charrettes font référence à une forme de 

participation plus engagée de la part du public, habituellement 

sur invitation. Les participants explorent en détail les enjeux qui 

leur sont présentés sous la direction d’un animateur, souvent 

sur plusieurs jours dans le but de dégager des solutions 

potentielles.

Partenariats avec d’autres organismes — Comme le PEC 

entraîne de retombées sur toute la collectivité, il est important 

de faire participer d’autres intervenants que les fonctionnaires 

de l’administration locale. Demander la participation de groupes 

communautaires et d’autres organismes sans but lucratif se 

veut une excellente façon d’accroître la participation du public 

et de réduire les coûts liés à la mise en œuvre. Il sera plus facile 

d’obtenir le soutien de la population si ces groupes participent 

plus tôt que tard au processus puisqu’ils ont l’avantage d’œuvrer 

à l’échelle locale et d’avoir recours au bénévolat pour produire 

des résultats de façon rentable. Les campagnes d’éducation 

et de sensibilisation ou la représentation dans les comités 

s’avèrent être de bonnes avenues pour engager les groupes 

communautaires. Nouer des partenariats est aussi une bonne 

façon de réduire les coûts de mise en œuvre, de coordonner les 

activités et de réunir des bailleurs de fonds potentiels autour de 

la table.

Les entreprises font aussi partie intégrante de la collectivité et 

ont, de ce fait, un rôle prépondérant à jouer. Certaines choisiront 

d’agir sur le plan de la consommation ou de la distribution 

d’électricité, tandis que d’autres veulent simplement participer 

aux consultations et apporter leur contribution.

Les municipalités avoisinantes et les districts régionaux 

sont aussi des partenaires à ne pas négliger, surtout dans le 

cas où les services sont partagés entre les collectivités. La 

collaboration avec les municipalités avoisinantes contribue à 

élargir la portée et à améliorer la rentabilité des projets, tout en 

évitant des conflits potentiels.
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Trouver des intervenants clés du secteur de l’énergie qui 

peuvent fournir de l’information, des ressources, des orientations 

stratégiques et du soutien technique au projet. Les services 

publics ont un intérêt tout particulier pour le PEC puisqu’il aura 

inévitablement des répercussions sur leur approvisionnement et 

leur distribution ainsi que sur leurs programmes de maîtrise de la 

demande d’électricité. Il est aussi possible que les sociétés de 

services publics mettent à disposition du personnel pour offrir 

de l’aide. Les entreprises de services éconergétiques (ESE) sont 

des entreprises qui se spécialisent dans l’efficacité énergétique 

et les systèmes de distribution d’énergie; elles fournissent 

toute une gamme de services, des garanties de performance au 

financement, en passant par la propriété et l’exploitation. Les 

ESE peuvent se révéler être des partenaires potentiels dans 

l’élaboration de grands projets, c’est pourquoi il serait utile 

d’identifier des projets ou des initiatives d’énergie qui sont en 

cours ou planifiés et qui pourraient être inscrits au PEC lors de 

son élaboration.

Il importe aussi d’obtenir l’appui et la collaboration de tous les 

services municipaux et de leurs fonctionnaires. Un atelier pour 

les membres du personnel les aidera à bien comprendre le plan 

proposé, de quelles façons leurs services seront touchés et le 

rôle qu’ils auront à jouer lors de la mise en œuvre. Un nombre 

suffisant de ressources pour gérer les tâches de travail constitue 

l’un des principaux facteurs pour que le plan aille de l’avant. Il se 

peut que d’autres acteurs réalisent le travail, mais le personnel 

de l’administration locale devra superviser les progrès et 

s’assurer que le plan suit l’échéancier prévu. Pour ce faire, des 

ressources humaines devront se charger d’incorporer ces tâches 

aux activités quotidiennes.

L’équipe de mise en œuvre doit être composée de 

fonctionnaires, d’élus et possiblement de membres de la 

collectivité. Une équipe chargée de la mise en œuvre assurera 

une continuité et un transfert des connaissances en cas d’un 

roulement de personnel. Cette équipe peut faire partie du comité 

de la planification énergétique ou un nouveau comité pourra 

être créé. Même s’il sera sans doute nécessaire d’embaucher 

des experts externes pour l’élaboration du PEC, certains volets 

pourront être réalisés en interne dans le but de réduire les coûts, 

par exemple la consultation auprès du public, du personnel 

municipal et du conseil municipal, ainsi que la définition des 

cibles. Il est possible que vous disposiez de toute l’expertise 

nécessaire en interne pour réaliser tout le plan, mais ayez 

toujours à l’esprit l’utilisation optimale de vos ressources.

Les services de planification des municipalités et les services 

publics comptent parmi les intervenants les plus importants d’un 

PEC; leur collaboration est cruciale dans la mesure ce sont eux 

qui donnent le plus grand appui aux PEC. D’autres intervenants 

comme la Fédération canadienne des municipalités, les 

associations professionnelles, les grands utilisateurs industriels 

d’énergie et les bureaux provinciaux de gestion des urgences 

peuvent exercer une influence sur la mise œuvre d’un PEC. 

Les PEC à succès ont tous reçu un appui notable de la part 

d’intervenants externes, y compris des promoteurs immobiliers, 

des établissements d’éducation supérieure, des organismes 

sans but lucratif, des organisations non gouvernementales et 

d’autres administrations locales.

Pour mener à bien un projet de façon efficace, les volets à 

plus haut risque doivent être entamés le plus tôt possible et 

les délais prescrits les plus longs doivent être identifiés. Parmi 

les exigences et processus les plus imposants se trouvent 

l’accès au marché, les exigences liées à l’octroi des licences, 

aux évaluations environnementales et à l’obtention des permis, 

les questions de zonage et d’utilisation des sols, la propriété 

foncière, l’acquisition des terrains, les besoins d’infrastructure 

et les approbations connexes. Une prise de contact hâtive 

avec les responsables de la réglementation, la population et 

d’autres parties prenantes contribuera à concerter les efforts et 

à améliorer l’efficacité réglementaire.
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ANNEXE E – ÉTAPES RÉSUMÉES D’UN PROCESSUS DE PEC

Voici un résumé des étapes d’élaboration et de mise en œuvre 

d’un PEC qui sont décrites en détail dans le présent document :

1. Susciter l’engagement des parties prenantes

2. Réaliser l’étude énergétique préliminaire (EEP)  

et la cartographie énergétique 

3. Développer une vision et définir l’horizon

4. Quantifier la vision et définir l’horizon

5. Définir et prioriser les mesures

6. Présenter le plan au conseil pour Adoption

7. Mettre en œuvre le plan

8. Suivre les progrès et en faire rapport

L’initiative GTI publiera le cadre de mise en œuvre  

d’un PEC à la fin de 2016.  

http://gettingtoimplementation.ca/fr/
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